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Comme vous le savez, la loi NOTRe a conforté le 
Conseil départemental dans sa mission de collectivité 
des solidarités humaines et territoriales. Il est donc, 

plus que jamais, nécessaire que nos concitoyens aient une 
bonne connaissance des compétences de notre collectivité.

Ce document témoigne de la diversité et de l’impact des 
politiques mises en œuvre par l’institution départementale. Il 
donne aussi la mesure de l’ampleur du travail accompli par les 
services départementaux et leur engagement quotidien au 
plus près des Puydômois. Je tiens d’ailleurs à les en remercier 
une nouvelle fois à travers cette publication.

Avec la crise, la collectivité départementale doit faire face 
à une demande sociale croissante. Elle y répond avec toute 
son énergie et avec des moyens humains et financiers très 
importants, que ce soit dans les domaines de la protection de 
l’enfance, des personnes âgées, du handicap, de l’insertion 
ou de l’habitat. C’est un travail difficile, parfois ingrat, qui 
demande beaucoup d’abnégation. Mais c’est un travail 
indispensable pour la cohésion de notre société.

Le Conseil départemental assure également pleinement ses 
compétences obligatoires en matière de collèges, de réseau 
routier départemental, de Service Départemental d’Incendie 
et de Secours, de transports…

En dépit de fortes contraintes budgétaires, il parvient à 
maintenir à un niveau élevé ses aides aux territoires en 
aidant notamment les communes et communautés de 
communes pour la réalisation de leurs équipements : eau 
et assainissement, voirie, bâtiments publics, équipements 
sportifs, culturels et touristiques…

Toutes les politiques départementales sont guidées par une 
même volonté de faciliter la vie quotidienne des Puydômois 
et de corriger les inégalités sociales et territoriales.

Notre volonté est de faire du Puy-de-Dôme un départe- 
ment solidaire, ouvert et attractif. Nous n’y parviendrons 
que si cette ambition est partagée par tous les Puydômois. 
C’est pourquoi la concertation et le dialogue devront guider 
nos initiatives, pour conduire ensemble une politique qui 
place les hommes et les territoires au cœur de son action.

  Jean-Yves Gouttebel,
  Président du Conseil départemental du Puy-de-Dôme
 Vice-président de l’Assemblée des Départements de France

Édito
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Les cantons
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Collège public

Hôtel du Département

Circonscription d’action médico-sociale :

Siège de circonscription d’action médico-sociale

Antenne sociale

Divisions routières départementales :

Siège de division routière départementale

Siège de district

Centre d’intervention

Archives départementales

Maison de l’Habitat (MHCV)

Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH)

DGSAS (Centre Pierre-Bouchaudy)

Centre Georges-Couthon

Parc Bargoin

Musée départemental de la céramique

Halle aux blés

Médiathèque Départementale (MD)

Dispensaire de médecine Émile-Roux 

Les Monts du
Livradois

Aydat 

Les Monts du
Livradois

Aydat 
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Carte du Puy-de-Dôme
Implantation de l’ensemble des services du
Conseil départemental au 1er septembre 2015

Implantation des services sur Clermont-Ferrand et sa proche périphérie
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L’exécutif départemental

w Jean-Yves Gouttebel
• �Président du Conseil départemental du Puy-de-Dôme
• �Conseiller départemental de Clermont-Ferrand 5
• �Président du Conseil d’administration du SDIS 63
• �Vice-président de l’Assemblée des Départements 

de France

◗ Alexandre Pourchon
• �1er Vice-président en charge de l’enfance, de 

la famille, de l’insertion et de la lutte contre les 
exclusions

• �Conseiller départemental de Clermont-Ferrand 1

w Pierrette Daffix-Ray
• �Vice-présidente en charge des solidarités terri-

toriales et du développement local
• �Conseillère départementale de Saint-Éloy-les-Mines
• Maire de Youx
• �Présidente de l’association des maires du Puy- 

de-Dôme

w Éric Gold
• �Vice-président en charge des grands projets
• �Conseiller départemental de Maringues
• �Maire de Saint-Priest-Bramefant
• �Vice-Président de la Communauté de communes 

des Côteaux de Randan

w Sylvie Maisonnet
• �Vice-présidente en charge des collèges
• �Conseillère départementale de Clermont-Ferrand 3

w Gérard Bétenfeld
• �Vice-président en charge des moyens généraux
• �Conseiller départemental de Pont-du-Château
• �Conseiller municipal de Lempdes

w Dominique Giron
• �Vice-présidente en charge de l’innovation, de 

la transition énergétique et du numérique
• �Conseillère départementale des Monts du Livradois
• Maire de Condat-lès-Montboissier
• �Vice-présidente de la Communauté de communes 

du Haut Livradois

w Olivier Chambon
• �Vice-président en charge des routes et de la 

mobilité 
• Conseiller départemental de Thiers 
• Maire de Celles-sur-Durolle
• �Président de la Communauté de communes de 

la Montagne Thiernoise

w Élisabeth Crozet
• �Vice-présidente en charge du handicap et des 

personnes âgées
• �Conseillère départementale du Sancy  

w Bernard Sauvade
• �Vice-président en charge de l’environnement
• �Conseiller départemental de Brassac-les-Mines 

w Dominique Briat
• �Vice-présidente en charge de la culture et de la 

vie associative
• �Conseillère départementale de Clermont-Ferrand 4
• �Conseillère municipale de Clermont-Ferrand

w Gérald Courtadon
• �Vice-président en charge de l’habitat et du 

cadre de vie
• Conseiller départemental de Clermont-Ferrand 2 

w Nadine Déat
• �Vice-présidente en charge de la jeunesse et 

des sports
• �Conseillère départementale de Clermont-Ferrand 6 

w Claude Boilon
• �Rapporteur général du budget
• �Président de la CAO
• �Conseiller départemental d’Aigueperse
• �Maire de Chappes
• �Président de la Communauté de communes 

Limagne d’Ennezat

w Lionel Gay
• �Chargé des relations avec la Région
• Conseiller départemental du Sancy
• Maire de Besse
• �Président de la Communauté de communes 

du Sancy
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w Serge Pichot
• Conseiller départemental délégué

Agriculture, Forêt, Parc Naturels 
Régionaux (PNR) et Comité de Massif

• Conseiller départemental de Gerzat

1re commission  
SOLIDARITÉS
SOCIALES 

Président :
Alexandre POURCHON

Membres :
Élisabeth CROZET
Damien BALDY
Monique ROUGIER
Patrick RAYNAUD
Monique POUILLE
Nathalie CARDONA
Catherine CUZIN
Jocelyne BOUQUET
Éléonore SZCZEPANIAK 
Colette BÉTHUNE
Stéphanie FLORI-DUTOUR 
Jocelyne GLACE LE GARS

2e commission 

ÉDUCATION,	
JEUNESSE,	
CULTURE ET SPORTS 

Présidente : 
Sylvie MAISONNET

Membres :
Émilie GUEDOUAH-VALLÉE
Nicole ESBELIN
Dominique BRIAT
Florent MONEYRON
Audrey MANUBY
Jean-Paul CUZIN
Marie-Anne BASSET
Jean-Philippe PERRET
Clémentine RAINEAU
Nadine DÉAT
Manuela FERREIRA DE SOUSA

3e commission 

FINANCES ET
INFRASTRUCTURES 

Président : 
Gérard BÉTENFELD

Membres :
Pierre DANEL
Jeanne ESPINASSE
Claude BOILON
Lionel MULLER
Michel SAUVADE
Jean PONSONNAILLE
Jean-Marc BOYER
Jacky GRAND
Olivier CHAMBON
Lionel GAY
Dominique GIRON

4e commission
SOLIDARITÉS
TERRITORIALES ET
DÉVELOPPEMENT LOCAL 
Présidente : 
Pierrette DAFFIX-RAY

Membres :
Élise SERIN
Bernadette TROQUET
Annie CHEVALDONNÉ
Lionel CHAUVIN
Bertrand BARRAUD
Martine BONY
Caroline DALET
Pascal PIGOT
Serge PICHOT
Flavien NEUVY
Laurent DUMAS

5e commission 

ENVIRONNEMENT, 
HABITAT ET
GRANDS PROJETS 

Président : 
Bernard SAUVADE

Membres :
Gérald COURTADON
Antoine DESFORGES
Éric GOLD
Bertrand PASCIUTO
Jean-Luc COUPAT
Anne-Marie PICARD
Pierre RIOL
Valérie BERNARD
Anne-Marie MALTRAIT
Valérie PRUNIER
Grégory BONNET

w  Les commissions organiques
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Les conseillers départementaux

Catherine CUZIN
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
  

Claude BOILON
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 08
 

Canton d’Aigueperse

Valérie PRUNIER 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1  
Mail : prunier.v@orange.fr

Michel SAUVADE 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1  
Mail : ambert2015@orange.fr 

Canton d’Ambert

Eléonore SZCZEPANIAK 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 27 92 72
Mail : eleonore.szczepaniak@gmail.com

Pierre RIOL 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 79 11 02
 

Canton d’Aubière

Anne-Marie PICARD 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
 

Jean-Paul CUZIN 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1  
Mail : jean-paul.cuzin@puy-de-dome.fr

Canton de Beaumont

Jocelyne GLACE-LE GARS
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex 1
Contact : 04 73 42 25 26
Mail : jocelyne.glace@puy-de-dome.fr

Jacky GRAND 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd 
Cedex 1 
Contact : 06 81 46 89 86

Canton de Billom

Nicole ESBELIN 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
  

Bernard SAUVADE
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 59
Mail : bernard.sauvade@puy-de-dome.fr

Canton de Brassac-les-Mines

Colette BETHUNE 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1  
Mail : colette.bethune@gmail.com 

Flavien NEUVY 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 42 23 11
Mail : flavien.neuvy@puy-de-dome.fr 

Canton de Cébazat

Marie-Anne BASSET 
Mairie de CHAMALIÈRES
1 place Claude Wolff - 63400 
CHAMALIÈRES 
  

Pr Jean PONSONNAILLE
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 42 23 11

Canton de Chamalières

Anne-Marie MALTRAIT 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
  

Lionel CHAUVIN 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
  

Canton de Châtel-Guyon

Valérie BERNARD 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 42 32 70
Mail : valerie.bernard@puy-de-dome.fr 

Alexandre POURCHON
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Mail : alexpourchon@hotmail.fr

Canton de Clermont-Ferrand 1

Manuela FERREIRA DE SOUSA 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 63 63
Mail : mferreiradesousa@ville-clermont-ferrand.fr

Gérald COURTADON 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1

Canton de Clermont-Ferrand 2

Sylvie MAISONNET
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 02 70 

Pierre DANEL 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1

Canton de Clermont-Ferrand 3

Dominique BRIAT
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 23 39
Mail : dominique.briat@gmail.com

Damien BALDY 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 42 20 20
Mail : damien.baldy@puy-de-dome.fr 

Canton de Clermont-Ferrand 4

Élise SERIN 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 42 20 11
Mail : elise.serin@puy-de-dome.fr

Jean-Yves GOUTTEBEL 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 63 

Canton de Clermont-Ferrand 5

Nadine DÉAT
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 09
Mail : nadine.deat@orange.fr

Patrick RAYNAUD 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 02 70

Canton de Clermont-Ferrand 6

Monique POUILLE 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
 

Bertrand PASCIUTO
Mairie de Cournon - Place de l’Hôtel de Ville
63800 Cournon d’Auvergne
Contact : 04 73 69 90 18
Mail : b.pasciuto@cournon-auvergne.fr

Canton de Cournon-d’Auvergne
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Les conseillers départementaux

Émilie GUEDOUAH-VALLÉE 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Mail : evallee63@wanadoo.fr

Serge PICHOT 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1

Canton de Gerzat

Jocelyne BOUQUET 
Mairie du Broc - 1 rue du Beffroi
63500 Le Broc
Contact : 04 73 89 11 22

Bertrand BARRAUD 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 89 03 54
Mail : bbarraud@issoire.fr

Canton d’Issoire

Monique ROUGIER 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
 

Florent MONEYRON
Mairie - Place des Martyres de la Déportation
63920 Peschadoires
Contact : 04 73 80 10 32
Mail : mairie.peschadoires@wanadoo.fr

Canton de Lezoux

Caroline DALET 
Gibas
63290 Chateldon
Contact : 04 73 94 60 65
Mail : carodal@orange.fr

Éric GOLD
Mairie - 1 place de la Mairie
63310 Saint-Priest-Bramefant
Contact : 04 70 59 01 09
Mail : eric.gold@puy-de-dome.fr

Canton de Maringues

Bernadette TROQUET
Mairie de La Sauvetat
Rue de la Mairie - 63730 La Sauvetat
Contact : 04 73 39 52 55 
Mail : mairie.lasauvetat63@wanadoo.fr 

Pascal PIGOT 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 39 90 75
 

Canton des Martres-de-Veyre

Dominique GIRON
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 72 10 19
Mail : giron.dominique@wanadoo.fr

Jean-Luc COUPAT 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 25 28

Canton des Monts du Livradois

Martine BONY 
Mairie de Vernines
Le Bourg - 63210 Vernines
Contact : 04 73 65 68 31
Mail : bony.jacques824@orange.fr

Jean-Marc BOYER 
Mairie de Laqueuille
Le Bourg - 63820 Laqueuille
Contact : 06 07 60 56 41
Mail : jean-marcboyer@orange.fr

Canton d’Orcines

Nathalie CARDONA 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Mail : nathaliecardona@orange.fr 

Gérard BETENFELD 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 59
Mail : gerard.betenfeld@gmail.com 

Canton de Pont-du-Château

Stéphanie FLORI-DUTOUR 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
  

Jean-Philippe PERRET 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 63 31 17

Canton de Riom

Pierrette DAFFIX-RAY 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 09

Laurent DUMAS 
Mairie - Le bourg
63330 Saint-Maigner
Contact : 04 73 85 62 17
Mail : laurent.dumas5@orange.fr

Canton de Saint-Éloy-les-Mines

Clémentine RAINEAU 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1

Grégory BONNET 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 33 03 65
 

Canton de Saint-Georges-de-Mons

Audrey MANUBY 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 23 28
Mail : audrey_manuby@yahoo.fr

Lionel MULLER
Mairie - 6 rue de la Mairie
63230 Chapdes-Beaufort
Contact : 04 73 79 25 26
Mail : lionel.muller9@orange.fr

Canton de Saint-Ours

Élisabeth CROZET 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Mail : elisabethcrozet@orange.fr

Lionel GAY
27, avenue du Sancy
63610 Super-Besse
Contact : 04 73 42 20 11
Mail : gay.lionel63@orange.fr

Canton du Sancy

Annie CHEVALDONNÉ 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 20

Olivier CHAMBON 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 51 50 16
Mail : celles@wanadoo.fr 

Canton de Thiers

Jeanne ESPINASSE 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Mail : jeanne2610@orange.fr

Antoine DESFORGES 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 69 02 12
Mail : antoine.desforges@hotmail.fr

Canton de Vic-le-Comte
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Catégorie A Catégorie B

Catégorie C

EFFECTIF PERMANENT

Nombre total d’agents . . . . . . . . . . . . . 2 403
dont titulaires et stagiaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 283
dont non titulaires permanents . . . . . . . . . . . . . . . . 120

Assistants familiaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 217

RÉPARTITION PAR CATÉGORIE

Catégorie A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 327
Catégorie B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 714
Catégorie C  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 362

RÉPARTITION PAR SEXE

Femmes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 298
Hommes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1105
Taux de féminisation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  54 %

TRANCHE D’ÂGE DOMINANTE

50 - 54 ans (âge moyen 47,4 ans)

TAUX D’ENCADREMENT

Catégorie A par rapport aux catégories B et C . . .16 %

Les Services
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w Événements clés w Chiffres clés AU 31 DÉCEMBRE 2015

JANVIER
• �Le puy de Dôme et la Chaîne des 

Puys à l’honneur dans Télématin 
(France 2) et au journal de 13 heures 
 de TF1;

• �Visite du site du puy de Dôme 
par le consul du Japon à Lyon. 

FÉVRIER
• �Le Puy-de-Dôme récompensé par 

une aide de 500 000 euros pour 
ses efforts menés en faveur des 
économies d’énergie par le mini- 
stère de l’Écologie à l’occasion 
de l’appel à projets « Territoires 
à énergie positive pour la crois-
sance verte » ;

• �Millionième passager du Panora- 
mique des Dômes le 12 février.

MARS
• �Élections départementales les 22 

et 29 mars ;
• �1 500 collégiens invités au stade 

Marcel-Michelin pour soutenir 
l’ASM ;

• �L’entreprise Total partenaire 
du Département pour financer 
l’opération Cocon 63.

AVRIL
• �Réélection de Jean-Yves Gouttebel 

à la tête du Département ;
• �62 conseillers départementaux 

composent la nouvelle Assemblée 
départementale ;

• �Le Conseil général devient Conseil 
départemental.

MAI
• �Cocon 63 reçoit le Prix Énergies 

Citoyennes récompensant les col-
lectivités menant des stratégies 
pour économiser l’énergie, lutter 
contre le réchauffement climatique 
et la précarité énergétique ;

• �Vol inaugural au-dessus de Clermont 
de la nouvelle montgolfière aux 
couleurs de la candidature de la 
Chaîne des Puys – faille de Limagne 
au patrimoine mondial.

JUIN
• �3e édition de « Puy-de-Dôme, terre 

d’archéologie », animations sur 
les sites archéologiques majeurs 
du département ;

• �5e journées départementales du 
placement familial sur le thème « quel 
avenir pour ce type d’accueil ? ».

JUILLET
• �Forte affluence au sommet du 

puy de Dôme où plus de 2 250 
personnes ont participé aux nom- 
breuses animations proposées.

AOÛT
• �Exposition estivale sur la pêche 

et la richesse piscicole de notre 
département au Parc Bargoin.

SEPTEMBRE
• �Adoption de la tarification soli- 

daire pour les transports scolaires, 
la restauration et l’hébergement 
dans les collèges du Puy-de-Dôme ;

• �Exposition « Une pierre dans mon 
jardin » du sculpteur puydômois 
Thierry Courtadon, au Palais Royal 
à Paris pendant 3 mois.

OCTOBRE
• �Participation du Département au 

Sommet de l’élevage de Clermont- 
Ferrand, rendez-vous européen 
des professionnels de l’élevage ;

• �Ségolène Royal, ministre de l’Éco- 
logie, en visite au sommet du puy 
de Dôme affirme son soutien à 
la candidature de la Chaîne des 
Puys – faille de Limagne qu’elle 
défendra en personne en juillet 
2016 à Istanbul.

NOVEMBRE
• �Programme d’animations « Ques- 

tion(s) de solidarité » sur l’ensemble 
du département pour faire con-
naître les actions d’insertion se 
déroulant dans ses territoires. 
Action conjointe des services 
sociaux et culturels du Conseil 
départemental ;

• �Lancement de la campagne de 
viabilité hivernale : 560 agents sur 
60 sites prêts à intervenir 7 jours 
sur 7 dès 5 heures du matin.

DÉCEMBRE
• �L’actrice romancière Anny Duperey 

en clôture du Festival les Autom-
nales pour des lectures choisies ;

• �Jean-Louis Debré, président du 
Conseil constitutionnel et parrain 
du Prix Michel-de-l’Hospital. Salle 
comble pour sa conférence sur 
« Ces femmes qui ont réveillé la 
France ».

• 7 970    km2 ; 

• 638 092 habitants ;

• �467        communes ;

• 31cantons ;

 • 44 intercommunalités ;

  

COMPÉTENCES DE LA COLLECTIVITÉ

• 13 640 bénéficiaires de l’APA

• 21 803 bénéficiaires du RSA

• 124	    lieux d’accueil médico-social sur le territoire 

• 760	    élèves handicapés transportés 

• 411 464 passagers ayant emprunté le Panoramique des Dômes

• 112 202 personnes ont emprunté le chemin des Muletiers pour    	
        	       atteindre le sommet du puy de Dôme

• 174 276 repas 100% bio servis dans les cantines scolaires

• 34 millions �de pages consultées sur le site internet des Archives

• 120      communes offrent le wifi gratuit et sécurisé avec Wifi63 

• 80 �        collectivités engagées dans COCON 63 pour 80 000 m2          	
	          de combles à isoler

• 4 788 �   spectateurs pour la 20e édition du festival des Automnales

LES MOYENS DE FONCTIONNEMENT

• 303	 agents en télétravail 

• 19 370 collégiens concernés par la tarification sociale (restauration)      	
		   et hébergement 

• 2 100 �   �postes de tavail informatiques déployés sur l’ensemble 
des sites de la collectivité

• 60 000 appels traités par le standard

• 445	   marchés notifiés

• 720	   agents adhérents au Plan de Déplacement des Établissements 

• 1807   visites médicales réalisées

• 398 458 connexions sur le site internet du Département 

• 151 339 appels ont été traités par le Codis 

LE DÉPARTEMENT

n
 

n
 

n
 

n n n
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Chef de file de l’action sociale, le Conseil 
départemental met en œuvre une 
politique solidaire sur son territoire. 

Protéger, suivre et aider les personnes, de la 

naissance à la fin de vie, telle est la mission 

assurée par les 620 agents et les 217 assistants 

familiaux de la Direction Générale de la 

Solidarité et de l’Action Sociale (DGSAS). 

124 points d’accueil médico-social maillent 

l’ensemble du département dans un souci de 

proximité et d’accès facilité aux usagers de ces 

services. Cette présence sur le terrain permet 

de décliner la politique sociale de la collectivité 

au plus près des territoires et de ses habitants.

1Solidarité
Social

n   1 - Solidarité - Social

n   2 - Routes et Mobilité

n   3 - Aménagement et Développement

1716

Compétences
 de la

Collectivité



*Acronymes page 96 
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Missions
La Direction Enfance Famille Jeunesse gère l’ensemble des missions de prévention et de 
protection de l’Enfance, attribuées réglementairement au Président du Conseil départemental. 
Cela comprend l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) et la mise en œuvre de la politique de santé 
publique en faveur des femmes enceintes et des jeunes enfants. La direction gère également 
les dispositifs d’action sociale en faveur de la Jeunesse : le Fonds Départemental d’Aide aux 
Jeunes (FDAJ), le Plan d’Action pour l’Insertion des Jeunes (PAIJ) ainsi que la Garantie Jeunes.

Enfance, 
famille, 
jeunesse
Assurer un soutien à l’enfant et à sa famille, l’aider à 
bien grandir et à trouver sa place dans un environnement 
parfois difficile, y compris à l’adolescence, en favorisant 
son insertion sociale, sont les priorités du département. 

18 19

1 - Solidarité / Social 

Direction Enfance
Famille Jeunesse

Martine LABREVEUX
Directrice

117 agents
217 assistants familiaux

Chiffres clés :
• �6 591 avis de naissance ;

• �5 888 certificats du 8e jour reçus qui ont 
donné lieu à des visites à domicile ;

• ��716 enfants suivis en aide éducative admi-
nistrative (661 en 2014) ;

• �1 228 suivis en AEMO*judiciaire (1 189 en 
2014) ;

• ��962 enfants confiés à l’ASE, dont 355 en   
famille d’accueil et 362 en établissement 
(en 2014, 921 enfants confiés dont 360 en 
familles d’accueil et 336 en établissement), 
245 sur des lieux diversifiés (foyers de 
jeunes travailleurs, appartements, hôtels).

2 Parce qu’apporter une alimentation saine et équilibrée dès le plus 
jeune âge permet de contribuer à la bonne santé au sens large des enfants et 
des adultes en devenir, les professionnelles du service de PMI, dans le cadre 
de leur mission de prévention et promotion en santé, ont conçu un guide sur 

« l’alimentation du jeune enfant de 0 à 3 ans ». À destination des familles 
puydômoises, il les conseille sur les différentes étapes de la diversification 
alimentaire et les sensibilise voire, les accompagne autour de bonnes 
pratiques nutritionnelles pour leur enfant.

Livret sur l’alimentation du jeune enfant de 0 à 3 ans 

Actions phares 2015

1 Les 11 et 12 juin 2015, le service du Placement familial a organisé 
la cinquième édition des « journées départementales du Placement familial » 
dédiées aux assistants familiaux. À l’occasion des 10 ans de la loi du 27 juin 
2005 qui a profondément réformé le statut de ces professionnels, le thème 
retenu était celui du « Placement Familial d’hier à aujourd’hui. Quel avenir 

pour ce type d’accueil ? ». Plus de 80 professionnels ont assisté à une 
conférence débat animée par Geneviève Mermet, psychologue clinicienne qui 
a travaillé aux côté de Myriam David, l’éminente pédopsychiatre. Des ateliers 
de travail et de réflexions étaient également organisés autour de l’évolution 
du contexte, des publics et des professionnels.

Cinquième édition des journées du placement familial 

Sylvie DURIEUX
Médecin responsable de la PMI

Josiane ANDRÉ et Amélie SALGUES
Puéricultrices

Élise RAMAIN 
Médecin

Nathalie BOILEAU
Responsable du Placement Familial

• �Actualisation des orientations du schéma départemental de l’enfance, en favorisant le développement 
de solutions innovantes, mieux adaptées aux besoins des enfants et de leurs familles.

• Généralisation de la gestion du fonds d’aide aux jeunes par les missions locales effective courant 2016.

• �Dans le cadre du nouveau schéma des services aux familles, le Conseil départemental va privilégier un 
développement raisonné des modes d’accueil de la petite enfance en concertation étroite avec la CAF.

• �Conduite d’une réflexion avec les assistants familiaux pour une révision des conditions d’exercice de 
leur profession.

Perspectives 2016

3 Face à la nécessité de diversifier les prises en charge pour répondre 
aux besoins des enfants confiés à l’ASE, le service a développé et soutenu de 
nouveaux projets portés en interne ou avec des partenaires extérieurs. En 
lien avec 3 maisons d’enfants à caractère social, des mesures alternatives 
au placement permettent à l’enfant de rester au domicile des parents tout 
en bénéficiant d’un suivi éducatif renforcé et d’un accueil éventuel en 
établissement. La mise en place de suivis externalisés a permis à des foyers 
d’adolescents de garder un lien avec des jeunes en rupture institutionnelle. 

Lieu expérimental, MARELLE a permis d’apporter à des jeunes particulièrement 
complexes une réponse adaptée à leurs besoins en lien étroit avec les 
services de pédopsychiatrie. Enfin, l’évolution du projet pédagogique de 
l’établissement PARENTHÈSE a été accompagnée par le service de l’ASE 
pour élargir la palette de réponses apportées par cette structure aux jeunes 
adolescents les plus en difficulté. Cette réflexion se poursuit dans le cadre du 
schéma départemental Enfance, Famille, Jeunesse.   

Diversification des prises en charge en protection de l’enfance 

Annie ANDRÉ
Responsable de l’ASE

Sylvie DURIEUX
Médecin responsable de la PMI

4 À l’occasion du salon du bébé lors de la foire de Cournon en 
septembre 2014, le service de PMI a initié un partenariat transversal avec 
Émile-Roux et la Médiathèque. L’objectif était d’informer les Puydômois sur 
les activités offertes par le Département par une mise en avant des actions 
de prévention, de promotion et d’éducation en santé publique présentées par 
chaque service. L’accent a été mis sur la vaccination anti coquelucheuse en 
faveur des futurs parents et des bébés. Le livre, quant à lui, a été valorisé 
lors d’ateliers de lecture individuelle et de la présentation de l’opération 

« Ouvrez, ouvrez les livres aux bébés ». L’exposition sur « les jeunes enfants 
face aux écrans » a connu un vif succès. « Cette action transversale a été riche 
à différents niveaux. Elle a renforcé les liens déjà existants entre les services 
concernés et permis des actions de santé publique, notamment une politique 
de vaccination, aux croisements des compétences de chacun. Elle a aussi offert 
la possibilité à la Médiathèque d’être en contact direct avec le public pour le 
sensibiliser à l’importance de la lecture. Faire perdurer ce type d’action serait 
une réelle valeur ajoutée pour le Conseil départemental ».

Action partenariale avec Émile-Roux et la Médiathèque Départementale 
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Missions
La Direction est chargée d’élaborer et de mettre en œuvre les schémas de gérontologie et du 
handicap. Elle s’occupe aussi de l’instruction, de la gestion et du versement des prestations 
d’aide sociale (APA*, PCH*...). Elle a également pour mission d’assurer la gestion des 
contentieux d’aide sociale ainsi que les dépenses et recettes d’aide sociale. La Direction 
assure le suivi, le contrôle et la tarification des établissements et services médico-sociaux. Le 
suivi de la téléassistance tout comme l’élaboration et le suivi de la convention CNSA* font 
aussi partie de ses missions. Enfin, elle met en œuvre des actions de prévention et de suivi 
sanitaire des publics précaires grâce à l’intervention du dispensaire Émile-Roux.

20 21

1 - Solidarité / Social 

Solidarité
La Direction de la Solidarité a en charge la mise en œuvre 
des politiques de Gérontologie et du Handicap, le contrôle 
et la tarification des Établissements et des services médico-
sociaux ainsi que les interventions sanitaires du Dispensaire 
Émile-Roux.

Direction de
la Solidarité

Anne-Marie BALADIER
Directrice

99 agents

*Acronymes page 96 

Chiffres clés :
• �8 195 bénéficiaires APA* à domicile ;    
• �5 445 bénéficiaires APA* en établissements ;
• �1 459 bénéficiaires de la PCH*; 
• �Personnes âgées : 122 établissements soit 8 225 places 

dont 97 habilités à l’aide sociale soit 6 484 places ; 
• �Coût moyen à charge d’un résident en EHPAD* habilité 

à l’aide sociale : 59,64€e/jour (GIR 5-6) ;
• �Personnes handicapées : 80 établissements et services 

soit 2 031 places ;
• �Enfance :13 établissements et 7 services soit 600 places ;
• �Un total de 4 432,52 ETP* financés ;
• �30 services d’aide et d’accompagnement  à domicile 

habilités à l’aide sociale et 1 723 328 heures financées ; 
• �Placement familial des personnes âgées/personnes 

handicapées : 196 familles d’accueil agrées pour 
292 places ;

• �Dispensaire : 17 369 consultations et 3 035 vaccinations. 
7 374 consultations de dépistage des infections sexuel- 
lement transmissibles.

Actions phares 2015

• �Mise en œuvre de la loi Adaptation de la Société au Vieillissement et de ses textes réglementaires : confé-
rence des financeurs, Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie, refondation de l’APA*, 
refondation de l’aide à domicile ;

• �Mise en œuvre de la démarche de concertation du schéma gérontologique ; 

• �Renouvellement de la convention CNSA*, afin de favoriser le maintien à domicile des personnes âgées 
dans de bonnes conditions et la qualité des interventions à leur domicile ;

• �Mise en œuvre du programme départemental de prévention de la perte d’autonomie ;

• �Élaboration des premiers Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens (CPOM) ;

• �Mise en œuvre du CeGIDD (Émile-Roux).

Perspectives 2016

2 
Le Service des Interventions Sanitaires - Dispensaire Émile-Roux est impliqué 
depuis son origine dans le dépistage et la lutte contre les infections par le 
VIH, les hépatites virales et les infections sexuellement transmissibles (IST), 
lui conférant une expertise et un savoir-faire reconnus. Au cours de l’année 
2015, le service Interventions Sanitaires a déposé auprès de l’Agence 
Régionale de Santé une demande d’habilitation au titre « CeGIDD » afin de 

renforcer une prise en charge spécialisée des IST dans une approche globale 
de la santé sexuelle. Il peut coordonner des activités de prévention et de 
dépistage hors les murs au sein du même territoire de santé et assurer une 
mission d’analyse de l’activité, d’expertise et de conseil. Cette action renforce 
encore la place du Dispensaire dans la prévention et la prise en charge des 
publics précaires.

Création du Centre Gratuit d’Information de Dépistage et de Diagnostic (CeGIDD) des 
infections par le VIH et les hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles  

1 Le Département du Puy-de-Dôme s’est porté volontaire pour mettre 
en œuvre la préfiguration de la conférence des financeurs. À ce titre, il a 
bénéficié d’un accompagnement de la CNSA*. Dans le cadre de la préfiguration 
et avec la mobilisation étroite des partenaires (ARS*, CARSAT*, MSA*, Mutualité, 

ANAH*) ont été réalisés : le diagnostic départemental, le recensement des 
actions de prévention menées sur le département à destination des personnes 
âgées, le programme de prévention de la perte d’autonomie et une première 
programmation d’actions de prévention au titre de la préfiguration.

Préfiguration de la conférence des financeurs 

Docteur Jean PERRIOT
Responsable du Dispensaire Émile-Roux

Anne-Marie BALADIER
Directrice de la Solidarité
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Actions phares 2015
1 - Solidarité / Social 

Missions
La mise en œuvre de la politique de l’Habitat s’appuie sur trois composantes. D’abord la Charte de 
l’habitat, qui est le dispositif d’aides financières. Ensuite l’Observatoire de l’habitat et des territoires, 
qui constitue l’outil de la connaissance des besoins. Enfin, la Maison de l’Habitat et du Cadre de 
Vie, qui offre conseils, appui technique, et ingénierie aux particuliers et aux collectivités. La politique 
de l’Habitat se décompose en cinq activités. Il s’agit d’accompagner la production de logements 
sociaux, d’instruire les aides à l’amélioration de l’habitat privé en faveur des particuliers et de 
conseiller et d’accompagner les collectivités dans la mise en œuvre de leur politique locale 
d’habitat et d’urbanisme. Observer les grandes dynamiques territoriales sous l’angle de 
l’habitat et animer la Maison de l’Habitat et du Cadre de Vie font aussi partie de ses missions.

Habitat
et Énergie
Le Département s’est engagé dans la politique de l’Habitat au 
titre de sa compétence sociale qui le conduit à promouvoir 
l’accès à un habitat de qualité en faveur de publics en 
difficulté. La collectivité intervient au titre de sa compétence 
optionnelle en matière d’aménagement du territoire, l’habitat 
pouvant participer à la réduction des disparités territoriales.

Chiffres clés :
• �393 personnes ont accès à l’Observatoire de l’habitat et des territoires 

contenant plus de 1 000 indicateurs actifs ;
• �402 logements sociaux ont été financés dont 284 logements locatifs 

sociaux PLAI*et 118 logements sociaux PLUS*. À noter, la participation 
exceptionnelle du Département en faveur du logement des alternants à 
Saint-Georges-de-Mons (68 PLAI) ;

• �475 dossiers traités dans le cadre du PIG* « Habiter mieux » de lutte contre 
l’habitat indigne, de lutte contre la précarité énergétique et d’autonomie/
maintien à domicile des personnes âgées et handicapées.

• �298 avances remboursables attribuées à des particuliers pour améliorer 
leur logement ou pour les aider à financer leur projet de construction neuve ;

• �42 subventions et 15 prêts accordés dans le cadre du Fonds d’aide aux 
propriétaires occupants en difficulté ;

• �5 études thématiques financées ;
• �5 associations aidées pour l’accomplissement de leurs missions en faveur de 

l’habitat et de l’énergie : ADIL*, ADUHME*, Agence d’urbanisme, Association 
du Logement Social du Puy-de-Dôme (ALSPDD), Confédération Nationale 
du Logement (CNL).

Direction
Habitat et Énergie

Philippe BERNAZ
Directeur

11 agents

• �Ciblage de l’appui financier au logement social selon des critères : logements très sociaux, logements 
adaptés aux personnes à mobilité réduite, logements à proximité des services et transports, opérations 
innovantes (résidences services, habitat participatif et habitat intergénérationnel) ;

• �Mise en place de contingents réservataires pour les publics prioritaires du Département ;

• �Reprise du PIG* « Habiter mieux » en régie (pilotage du dispositif par le Département, intervention d’un 
ergothérapeute, amélioration des délais de traitement…) ;

• �Mise en œuvre d’un fonds habitat unique regroupant les prêts et subventions à l’amélioration de 
l’habitat ;

• �Déclinaison des orientations départementales par territoire, dans un document cadre stratégique 
(schéma ou plan départemental de l’habitat) ;

• �Appui aux collectivités locales dans l’élaboration de leurs politiques « Habitat » ;

• �Animation de l’Observatoire de l’habitat et des territoires et orientation comme outil au service et à 
disposition des EPCI* ;

• �Développement du rôle de la Maison de l’Habitat comme lieu d’animation et d’échange départemental 
sur l’habitat.

Perspectives 2016

1 La politique de l’Habitat du Conseil départemental a aujourd’hui 
plus de dix ans d’existence. Les élus départementaux ont donc souhaité 
conduire une évaluation afin de réaliser le bilan des dispositifs mis en œuvre, 
apprécier les résultats par rapport aux objectifs assignés, et s’interroger sur 

les évolutions à venir. La phase de diagnostic a été réalisée de janvier à 
juin 2015, et la phase de préconisations de juillet à décembre 2015. Les 
orientations seront présentées à l’Assemblée départementale en session de 
juin 2016.

Évaluation de la politique de l’habitat  

Léna CHALVON 
Responsable Urbanisme et Habitat
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Actions phares 2015
1 - Solidarité / Social 

Chiffres clés :
• �Plus de 34 000 demandes déposées et 

31 000 examinées (18 500 en 2007) ;

• �Près de 15 000 personnes reçues physi- 
quement à l’accueil de la MDPH ; 

• ��Plus de 45 000 appels reçus à l’accueil 
téléphonique ;

• �5 000 personnes reçues en entretien.

Missions
Constituée sur le principe du « guichet unique », la MDPH est en premier lieu un espace 
d’information, d’accueil, d’écoute et de conseil pour les personnes en situation de handicap 
et leur famille. C’est aussi un lieu de sensibilisation de tous les citoyens au handicap. La 
MDPH participe au libre-choix du projet de vie des personnes en situation de handicap 
en évaluant leurs besoins et en élaborant un plan personnalisé de compensation pouvant 
prendre en compte tous les aspects de leur vie quotidienne (scolarisation, orientation et 
insertion professionnelle, aides pour les actes essentiels de la vie, vie sociale, culture…). La 
MDPH attribue les prestations par le biais de la Commission des Droits et de l’Autonomie 
des Personnes Handicapées (CDAPH). Elle développe des procédures de conciliation, 
d’accompagnement et de médiation nécessaires à la mise en œuvre des décisions qu’elle 
est amenée à prendre. Elle met aussi en place des actions de coordination avec les dispositifs 
sanitaires et médico-sociaux. Elle a enfin vocation à assurer une fonction d’observation 
partagée des questions du handicap sur le département afin d’identifier les besoins concernant 
le territoire et de faciliter l’aide au pilotage des politiques publiques.

MDPH
La Maison Départementale des Personnes Handicapées, 
instituée dans chaque département par la loi du 11 février 
2005, constitue le « guichet unique » auprès duquel toute 
personne handicapée ou sa famille doit pouvoir trouver 
l’information, l’accompagnement et les conseils pour effectuer 
ses demandes de prestations.

MDPH
Julien LAUMIER 
Directeur adjoint

45 agents

• �Déploiement d’un outil de suivi des orientations en établissements et services médico-sociaux afin d’amé-
liorer le suivi des décisions, la connaissance et l’analyse des besoins sur le territoire conformément aux 
actions inscrites dans le schéma départemental en faveur du handicap ;

• �Poursuite des réunions d’information sur les droits et prestations relevant de la MDPH à destination des 
acteurs du secteur sanitaire et social afin de leur permettre d’améliorer la qualité de l’information trans-
mise aux usagers qu’ils accompagnent sur le champ du handicap ; 

• �Organisation d’une journée dédiée à l’emploi des personnes en situation de handicap réunissant, autour 
de la MDPH, les partenaires et organismes qui concourent à l’insertion professionnelle, l’orientation, la 
formation et le maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap ;

• �Réalisation, à partir d’un référentiel de missions et de qualité de service mis à disposition par la Caisse 
Nationale de Solidarité, d’un diagnostic du fonctionnement de la MDPH pour chacune de ses activités 
et définition d’une trajectoire d’amélioration progressive sur les trois ans de la convention pluriannuelle 
entre la CNSA* et le Département.

Perspectives 2016

2 
Suite au succès des réunions d’information organisées en 2014, celles-ci se 
sont poursuivies en 2015 avec 8 réunions sur différentes thématiques qui ont 
permis de sensibiliser 373 personnes sur les droits et prestations relevant de 
la MDPH. Ces sessions permettant d’apporter une information de premier 

niveau seront poursuivies chaque année et s’accompagneront de sessions plus 
spécialisées sur l’emploi, le maintien à domicile et la scolarisation des enfants 
en situation de handicap.

Réunions d’information à destination							     
des professionnels du secteur médico-social  

1 Le Conseil départemental a engagé la réhabilitation du bâtiment 
Vaucanson afin d’améliorer les conditions d’accueil du public et de répondre 
au mieux aux besoins des différentes entités présentes sur le site. Les travaux 

programmés en plusieurs phases se sont déroulés tout au long de l’année 2015 
avec une première tranche initiée en mars et consacrée au réaménagement des 
locaux d’accueil de la MDPH qui se veulent exemplaire en matière d’accessibilité.

Réaménagement de l’accueil de la MDPH et des espaces de réception du public  

Barbara LEROUX 
Chargée de Communication MDPH

Julien LAUMIER 
Directeur adjoint de la MDPH
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Actions phares 2015
1 - Solidarité / Social 

Missions
Service public présent sur l’ensemble du territoire départemental, l’action sociale de proximité 
exercée par les Circonscriptions d’Action Médico-Sociale mobilise des travailleurs sociaux, médico- 
sociaux et personnels administratifs pour accueillir, écouter, orienter et accompagner toute personne 
rencontrant des difficultés. Leurs missions sont très diverses : arrivée d’un enfant dans une famille, 
problématiques budgétaires, gestion des accidents de la vie, des difficultés éducatives, d’isolement, 
d’insertion professionnelle, de logement, de vieillissement et notamment de dépendance… La politique 
d’insertion du Conseil départemental s’inscrit dans le cadre de schémas structurants : Plan Dé- 
partemental d’Insertion (PDI), Plan Départemental d’Actions pour le Logement des Personnes 
Défavorisées (PDALPD) et Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage. Le 
Département s’attache à proposer des réponses aux enjeux d’insertion sociale et professionnelle 
des publics accueillis, notamment des bénéficiaires du RSA*, en s’appuyant sur les besoins et les 
initiatives locales et en mobilisant et structurant les partenaires au niveau local comme départe-
mental. Cette politique bénéficie fortement du concours du Fonds Social Européen.

Action sociale 
territorialisée
et insertion
L’action sociale de proximité a pour mission d’accueillir, 
d’écouter, d’orienter et d’accompagner toute personne qui 
en exprime le besoin. Chef de file des politiques d’insertion, 
le Département s’attache notamment à proposer des 
réponses aux enjeux d’insertion sociale et professionnelle 
des publics accueillis.

Chiffres clés :
• �8 circonscriptions d’action médico-sociale ; 

• �11 antennes médico-sociales ; 

• �124 lieux d’accueil du public sur le territoire 
(lieux de permanences sociales, consultations 
de PMI) ;

• ��21 803 allocataires du RSA* (+9,5 % en 1 an) ;

• �Plus de 7 200 ménages aidés au titre du 
Fonds Solidarité Logement.

Direction de
l’Action Sociale

Territorialisée
et de l’Insertion
Stéphanie QUÉRÉ

Directrice

403 agents dont
369 en circonscription
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2 
L’objectif de ce dispositif d’accompagnement est de répondre aux besoins 
des demandeurs d’emploi rencontrant à la fois des difficultés sociales 
et professionnelles. Un accompagnement global peut leur être proposé 
et réalisé conjointement par un conseiller Pôle Emploi et un travailleur social 
du Département. Les retours des personnes accompagnées sont positifs 

(444 au 31 décembre). C’est pour les professionnels une nouvelle manière 
de travailler en complémentarité, autour du projet de la personne, avec 
des résultats concrets en termes de formation ou de retour à l’emploi. Les 
conseillers dédiés de Pôle Emploi sont financés par le FSE.

L’« accompagnement global »,								      
une déclinaison de la Convention Pôle Emploi 2015 

1 
Conformément au Programme Départemental d’Insertion, le Département 
s’est engagé dans une démarche d’amélioration de son dispositif 
d’accompagnement des bénéficiaires du RSA*. Des réunions d’information 
et d’orientation territorialisées ont été mises en place à destination des 
nouveaux allocataires, en lien avec nos partenaires : Pôle Emploi, CAF*, CCAS... 

Ces réunions permettent de rencontrer les bénéficiaires, de prendre en compte 
leurs attentes et potentialités afin de leur proposer un accompagnement 
adapté et partagé. Sur cette première année, 99 réunions ont été organisées 
(1 111 bénéficiaires rencontrés sur 18 sites). 

Mise en œuvre des Réunions d’Information						    
et d’Orientation (RIO) à destination des nouveaux bénéficiaires du RSA 

Alain BRUGALIÈRES
Responsable Insertion et Action Sociale pour le Logement

et l’ensemble des Circonscriptions d’action médico-sociale

3
Les services sociaux du Département accueillent désormais à Rochefort-
Montagne un véritable service public de l’emploi avec des permanences de 
Pôle Emploi, de la Mission Locale, de Cap Emploi ainsi qu’un conseiller en 
validation des acquis de l’expérience. Le Département met à disposition ses 
moyens logistiques et les secrétaires médico-sociales accueillent et orientent 

les publics. Cette mutualisation évite de longs déplacements aux usagers 
du territoire et facilite leur accompagnement. Pour les professionnels, elle 
permet une meilleure connaissance réciproque et la mise en œuvre d’un 
partenariat simple et direct.    

L’antenne de Rochefort-Montagne,							     
« maison » du service public de l’emploi  

Danielle PASCUAL
Responsable de la Circonscription Clermont-Agglo

Alain BRUGALIÈRES
Responsable Insertion et Action Sociale pour le Logement

et l’ensemble des Circonscriptions d’action médico-sociale



Améliorer, sauvegarder et entretenir 
les 7 200 kilomètres de routes 
départementales et organiser les 

transports des habitants et des élèves du 

Puy-de-Dôme, telles sont les grandes missions 

auxquelles s’attache la Direction Générale des 

Routes, de la Mobilité et du Patrimoine (DGRMP). 

Forte de ses implantations territoriales (plus de 

60 sites), elle est l’acteur majeur de la viabilité 

du réseau routier qui maille les territoires et 

permet la mobilité de ses habitants.

2Routes et
Mobilité
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Actions phares 2015

Perspectives 2016
• �Livraison des locaux agrandis et rénovés de la circonscription de Sancy Val d’Allier à Issoire ;

• �Évaluation et réécriture, en co-pilotage avec l’État, du Plan Départemental d’Actions pour le Logement 
des Personnes Défavorisées (PDALPD) qui comprendra désormais un volet « hébergement » ;

• �Travail, en lien avec les services de l’État, la CAF* et la MSA*, sur les aspects techniques de la 
renationalisation du financement du RSA* si ce projet aboutit ;

• �Évolution et diversification de l’offre d’insertion afin de s’adapter à la diversité des publics et à leurs 
besoins : mise en place de chargés de mission emplois/entreprises afin d’améliorer l’accès à l’emploi 
des bénéficiaires du RSA proches de l’emploi, évolution du rôle et de la place des chantiers d’insertion 
dans l’offre globale d’insertion, développement d’une offre d’insertion sociale (santé, estime de soi, lutte 
contre l’isolement) pour les publics les plus en difficulté en lien avec les acteurs qui interviennent sur les 
territoires ;

• �Maximisation du Fonds Social Européen pour permettre le développement et l’accompagnement de 
projets d’insertion dans un contexte de contraintes budgétaires fortes ;

• �Déclinaison des orientations des Contrats de ville signés en 2015 (sur l’agglomération de Clermont-
Ferrand et sur Thiers) et participation à la définition de projets spécifiques. 

4 En 2014, le Fonds Solidarité Logement, qui permet d’accompagner 
les ménages fragiles pour l’accès et le maintien dans le logement, a connu une 
augmentation importante en termes de demandes et de budgets mobilisés. 
Cette tension a conduit le Département à internaliser l’instruction et la 
gestion du FSL, auparavant confiées à un partenaire associatif et à procéder 

à une révision du règlement intérieur afin de maîtriser le budget alloué. 
Cette internalisation a conduit notamment à intégrer 4 nouveaux agents, 
auparavant salariés de l’association gestionnaire, et à revoir entièrement les 
procédures et la gestion, désormais publique, du fonds.

Alain BRUGALIÈRES
Responsable Insertion et Action Sociale pour le Logement

et l’ensemble des Circonscriptions d’action médico-sociale

Christelle DÉAT
Référent départemental Insertion – Logement

Internalisation de la gestion du Fonds Solidarité Logement (FSL) 

5 La lutte contre l’exclusion et l’insertion des publics en difficulté, 
passent notamment par l’accès à la culture et aux loisirs. La salle d’attente de 
la circonscription de Nord agglo accueille depuis janvier 2015 des expositions 
issues du fonds d’expositions itinérantes de la Direction de la Culture. En 
alternance avec ces expositions, l’équipe de la circonscription construit des 

expositions/animations, en lien avec le quotidien des familles, à la fois 
pédagogiques et ludiques. Est aussi aménagée une bibliothèque « boîte à 
livres » en libre accès où chacun peut déposer et prendre des livres pour 
enfants et adultes. 

Stéphanie URTADO
Responsable Circonscription Nord Agglo

Aurélio DA SILVA
Chargé de développement culturel des territoires

« La culture s’invite à Nord Agglo »…

6 Le président du Conseil départemental et le Procureur de la 
République ont signé en février un protocole relatif à la mise en œuvre de la 
protection des majeurs. S’il ne change pas fondamentalement la nature des 
relations déjà existantes entre les services sociaux et le Parquet, il permet 
de préciser et d’améliorer les échanges d’informations et l’articulation entre 

deux acteurs, dont les rôles sont complémentaires notamment en matière 
de mesures de protection civile (tutelle, curatelle, sauvegarde de justice) 
et mesures à caractère social (MASP - Mesures d’Accompagnement Social 
Personnalisé et MAJ - Mesures d’Accompagnement Judicaire). 

Véronique PAUQ, Sandrine LAQUIT 
Responsables des Circonscriptions Sud-Agglo et Sancy Val d’Allier

Luc ASTOUL 
Responsable Qualité Action Sociale

Signature d’un Protocole sur la protection des majeurs
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Actions phares 2015
2 - Routes et Mobilité 

Missions
La direction veille à la modernisation du réseau en participant à la définition des programmes 
et en réalisant des missions d’études et de travaux. Elle assure l’entretien du patrimoine 
par la connaissance de son état (auscultation des chaussées, diagnostic des ouvrages, 
plantations...), puis conçoit et met en œuvre les politiques d’entretien assurant sa pérennité, 
par des techniques adaptées et un équilibre entre entretien préventif et curatif et par 
l’application du règlement de voirie départemental. Elle définit consignes et organisation 
du travail, produit des études, expertises ou actes réglementaires sur les usages de la route : 
signalisation, surveillance et viabilité du réseau, viabilité hivernale, dispositifs d’intervention 
d’urgence, règles de circulation, conduite d’actions spécifiques de sécurité routière...

Routes
La Direction des Routes aménage et entretient le réseau 
routier. Elle a la charge des politiques de gestion et 
de sauvegarde du patrimoine (chaussées, ouvrages, 
dépendances et préservation du domaine public) et définit 
les conditions d’usage et de viabilité des routes.

Direction
des Routes

Nicolas MORISSET
Directeur

54 agents

Chiffres clés :
• �2 carrefours reconfigurés sur la RD2089 à Saint-Jean 

d’Heurs et sur la RD2089 à la sortie du Léry, simultanément à 
l’aménagement de la traversée du hameau ;

• �1 giratoire amélioré au carrefour entre les RD2009, RD2029, 
RD2144, RD446 et RD211 au nord de Riom par doublement 
de voies entrantes pour fluidifier le trafic, notamment aux 
heures de pointe ;

• �584 visites d’évaluation des ouvrages, dont 34 inspections 
détaillées et 21 visites subaquatiques ;

• �2 115 permissions de voirie délivrées à des tiers ;

• �2 720 collégiens de 31 collèges ayant bénéficié d’une Journée 
Sécurité Routière ou d’une journée « Urgence Jeunes » ;

• �7 580 collégiens de 5e ont reçu un accès sur un site de 
e-learning pour préparer l’Attestation Scolaire de Sécurité 
Routière. Des livrets ont été envoyés dans chaque CDI* de 
collège.

2 L’objectif de la nouvelle démarche est de passer d’une vision 
précise, mais très peu fréquente à une vision plus globale qui permette une 
mesure plus fréquente des trafics. Ceci permettra de produire une carte 
à destination du grand public et diffusable sur le site Internet du Conseil 
départemental. Il sera également possible de suivre l’évolution du trafic sur 

certains axes et globalement, sur le département. Enfin ce dispositif deviendra 
un outil de validation des mesures de trafics (rejet de mesures aberrantes). Le 
Conseil départemental réalise environ 400 comptages par an, dont une partie 
spécifique aux études d’aménagement ou de sécurité à réaliser.

Refonte du dispositif de mesure des trafics départementaux   

1
Cet aménagement de sécurité s’est matérialisé par la rénovation d’un passage 
inférieur à gabarit réduit et son accès nord, la restructuration de la traverse 
avec la reprise de la chaussée et un marquage axial coloré et la construction 
de trottoirs avec un revêtement en matériaux clairs. Le réaménagement du 

carrefour d’accès à Saint-Pierre Roche et au Moulin de Massagettes (double 
tourne à gauche de type baïonnette) a été réalisé avec des îlots en dur pour 
renforcer la perception de l’entrée du hameau et réduire les vitesses. 

RD 2089 – Aménagement de sécurité de la section
en traversée du Léry et du carrefour de l’accès vers Saint-Pierre-Roche   

Marine LONGUEMARE 
Responsable Exploitation et Sécurité

Daniel PETITJEAN 
Responsable Ingénierie et Travaux
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Actions phares 2015

• �Poursuite des travaux d’aménagement de la RD 2089 entre les Quatre Routes de Nébouzat et Rochefort 
Montagne, en particulier par la rénovation de deux carrefours, l’élargissement de la chaussée par des 
accotements revêtus, sur un linéaire de 1 200 m au lieu-dit « Chez Diat/Montcheneix ». Finalisation du 
projet et des procédures d’appel d’offres sur la section des virages de Massagettes ;

• �Aménagement du front de lac du Lac Chambon, sur la RD 996, par la construction de trottoirs, la mise 
en accessibilité et l’amélioration des circulations ;

• �Poursuite de la mise à deux voies des entrées sur le giratoire nord de Riom ;

• �Réalisation de l’aménagement cyclable sur la RD 766 entre Lempdes et Clermont-Ferrand ;

• �Réalisation de l’aménagement de la RD 986 à La Bantusse, entre le Miouze et la RD 579 ;

• �Finalisation du dossier d’enquête publique du projet de Grand Contournement Sud-Est (Cournon, 
Pérignat-sur-Allier, Le Cendre) ;

• �Mise en œuvre du schéma départemental des itinéraires cyclables notamment par le jalonnement et la 
labellisation de cyclo-cols, l’aménagement de 2 boucles cyclo-sportives supplémentaires, la poursuite 
d’aménagement de bandes cyclables et de la véloroute le long de la rivière Allier ;

• �Poursuite de la réalisation d’un programme de réaménagement des dépendances vertes le long de la 
RD 906, de Courpière au sud du département, en liaison avec le Parc Naturel Régional Livradois-Forez ;

• �Poursuite de l’optimisation des techniques utilisées pour l’entretien des chaussées, en intégrant au 
maximum des préoccupations de développement durable (réutilisation de matériaux, techniques tièdes 
ou froides, réduction des linéaires de transport…) ;

• �Généralisation du recensement et diagnostic des plantations d’alignement au bord des routes pour 
mettre en place un plan de gestion pluriannuel, en axant particulièrement le travail sur la taille de 
formation des arbres d’alignement ainsi que sur une technique de taille douce limitant les impacts 
délétères pour les arbres ;

• �Redéploiement de la surveillance organisée du réseau routier et coordination des interventions de 
sécurité avec des objectifs partagés et un suivi par des indicateurs ;

• �Repenser la signalisation touristique sur les grandes thématiques : UNESCO, entrées de département et 
panneaux d’animation autoroutiers.

Perspectives 20163 45 ouvrages d’art du département sont concernés. L’objectif est de 
les rendre franchissables pour la faune piscicole. En 2015,  l’ensemble des 
45 ouvrages ont été visités conjointement avec les services de l’État (DDT*, 

ONEMA*). Une réunion de synthèse est prévue fin du premier semestre 2016 
pour déterminer un planning prévisionnel (études/travaux) et engager les 
premières actions.

Ouvrages et continuité écologique

Sébastien CEREZO
Responsable Ouvrages d’Art

4 Afin d’améliorer les pratiques, une politique de fauchage a été 
validée en Commission Permanente de juin 2015. Ses objectifs sont de 
favoriser la biodiversité, de diminuer le nombre de coupes par généralisation 
de la fauche tardive, d’augmenter la hauteur de fauche en maîtrisant les 
coûts d’entretien. Seule une bande de sécurité sera fauchée régulièrement 

et l’ensemble des accotements une fois par an en fin de saison. Le niveau 
de service sur les aires de repos est inchangé. Cette politique a été modulée 
en 2015 pour lutter contre l’ambroisie, plante hautement allergisante. 
Lorsqu’elle est détectée, elle doit être fauchée avant pollinisation.

Validation de la politique de fauchage et prise en compte de l’ambroisie

Sylvie OUGIER
Responsable Chaussées, Dépendances et Environnement

5 Il s’agit de la conception et de la diffusion d’un guide technique 
élaboré conjointement par les services Ouvrages d’Art et Chaussées, 
Dépendances et Environnement. Ce guide traite de la coordination entre le 
renouvellement des couches des chaussée (enrobés, enduits) et les travaux 

sur ouvrages d’art. Il formule également des préconisations pour les 
travaux de chaussées sur ouvrages d’art qui connaitront une mise en œuvre 
opérationnelle sur le programme travaux enrobés et enduits 2016.

Coordination travaux ouvrages d’art et enrobés

Sébastien CEREZO
Responsable Ouvrages d’Art

Bruno ESPINASSE  
Adjoint à la responsable Chaussées,

Dépendances et Environnement
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Actions phares 2015

• �Mettre en place un Secrétariat Général au sein de la DGRMP pour contribuer aux objectifs de pilotage 
global et d’adaptation des politiques départementales dans le contexte des contraintes budgétaires, 
des évolutions institutionnelles liées à la loi NOTRe ;

• �Élargir le champ des missions traditionnelles exercées auprès des communes à l’ensemble de nos 
domaines de compétences liés à la voirie (entretien, exploitation), l’aménagement, la sécurité routière 
et l’accessibilité ;

• �Coordonner les missions et les activités d’ingénierie territoriale en accompagnement des activités 
exercées au 1er niveau par les DRD (méthodologie, développement d’une ingénierie de projet, mise au 
point des outils, des cahiers des charges, formation, assistance technique, etc…).

Perspectives 2016

2 - Routes et Mobilité 

1
Depuis 2006, 6 opérations de constructions neuves de centres d’intervention 
routiers ont été votées pour un investissement total de plus de 9 M e. 
Parallèlement, un investissement de 7,254 M e a été mobilisé de 2006 
à 2014 pour la modernisation et l’entretien des bâtiments existants, la 
construction d’abris à sel, l’implantation de centrales à saumure (24 unités) 
et la rénovation des cuves à carburant et des stations-services. Les principales 
opérations 2015 au titre de la sauvegarde du patrimoine ont concerné, le 

remplacement de toitures, bardages et portes de garage, des mises aux 
normes, des rénovations et extensions de locaux de vie, la neutralisation 
de cuves à carburants, la création de 7 stations-services, l’installation de 
4 distributeurs de carburant, l’installation de 2 centrales à saumure, des études 
de construction de 2 abris à sel, des études d’opportunité de mutualisation 
des CIR et la sécurisation des sites. L’ensemble des actions engagées sera 
poursuivi en 2016 au sein de la Direction de Bâtiments.

Programme de modernisation
et d’entretien du patrimoine bâtimentaire de la DGRMP

Missions
Les quatre services de la Direction Pilotage et Coordination (DPC) soutiennent l’action de 
la DGRMP et la valorisent sur le territoire par des actions de communication adaptées. La 
DPC assure le suivi et l’évaluation des politiques départementales et l’administration et 
l’exploitation du système d’information décisionnel. Elle gère le SIG*et a en charge la 
rénovation et l’entretien des bâtiments. Elle gère la programmation et le budget ainsi que 
les moyens généraux. Elle coordonne également les programmes d’investissement, suit les 
maîtrises d’œuvre d’aménagement en traverse d’agglomération et assure un appui technique, 
administratif et juridique aux DRD*. Enfin, la Direction procède aux acquisitions foncières 
nécessaires à la réalisation des programmes de travaux, ainsi qu’aux rétrocessions et aux 
régularisations foncières.

Pilotage et
Coordination
La Direction exerce des missions transversales d’assistance 
à maîtrise d’ouvrage, d’organisation et de communication. 
Elle élabore, met en œuvre et accompagne les actions de 
pilotage et de coordination de la DGRMP et la politique 
d’ingénierie foncière.

Chiffres clés :
• �392 opérations votées en travaux représentant 3 937 mouve-

ments d’ordre en AP/CP, 16 opérations en acquisitions foncières 
et 67 en études des routes ;

• �20 études en opportunité, 10 en Projet, 15 en traverses d’agglo-
mération ;

• �10 opérations de travaux d’aménagements en traverse d’agglo- 
mération à maîtrise d’ouvrage départementale ;

• �10 opérations de travaux d’aménagements en traverse d’agglo- 
mération à maîtrise d’ouvrage communale ou intercommunale ;

• �30 opérations de travaux votées en aménagements de sécurité ;
• �169 dossiers de travaux au titre des amendes de police étudiés 

et 94 votés en subventions ;
• ��62 dossiers traités pour des demandes de subvention pour 

l’acquisition de matériels de déneigement ;
• �30 marchés en MAPA*, 30 en A.O.* et 20 intentions d’achat, 

26 avenants, 32 actes de sous-traitance ;
• �39 affaires traitées en ingénierie foncière, dont 8 en procédures 

d’expropriations.

Direction
Pilotage et

Coordination
Marc CORDERO

Directeur

35 agents

Vincent DEMAREY 
Responsable Pilotage et Communication

2 Un important travail a été réalisé concernant le recensement 
de nouvelles données routières et de cartographie autour du thème des 
déplacements et du stationnement sur le périmètre UNESCO* pour répondre aux 
éléments techniques soulevés par l’UICN* et les membres du Comité. Le SIG a 
ainsi été complété par des nouvelles données et couches cartographiques avec 
des documents consultables par l’ensemble des directions (recensement des 
délaissés et des stationnements et aménagements sauvages sur le site, fiches 

de données techniques par aire). Une sensibilisation des personnels des routes 
(4 chefs de DRD et 7 chefs de Districts concernés par le site) a été réalisée 
par la Mission patrimoine mondial. Un travail a été engagé parallèlement par 
les différents services d’ingénierie concernant les enjeux de stationnement 
avec ses propositions d’action d’optimisation et de rationalisation du plan de 
stationnement sur la RD 941, RD 943 et le parking des Goules dans le respect 
du cadre naturel du site et de l’intégration paysagère.

Contribution à la Mission patrimoine mondial de l’UNESCO*   

Vincent DEMAREY 
Responsable Pilotage et Communication
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Missions
La Direction de la Mobilité travaille sur plusieurs axes. Le transport de personnes est assuré 
sur les 65 lignes régulières desservant le territoire. Le transport de 25 000 élèves se fait sur 
des lignes spécifiques scolaires mises en place par le Département (62 % des scolaires), sur 
le réseau Transdôme (23 % des scolaires), sur le réseau SNCF (10 % des élèves), avec des 
transports adaptés (2 %) ou par les familles (3 %). Le transport à la demande sur le réseau 
« Bus des Montagnes » permet d’assurer un transport de proximité. Il dessert 294 communes 
et est géré par 26 communautés de communes. La Direction gère aussi le transport scolaire 
des élèves en situation de handicap. Enfin, le dispositif Mobiplus facilite les déplacements 
des personnes âgées et des demandeurs d’emploi habitant le milieu rural.

Mobilité
La Direction gère les transports routiers des personnes sur le 
département en dehors des périmètres de transport urbain 
(Clermont, Riom et Thiers). Ces transports comprennent 
les lignes régulières (Transdôme), les transports scolaires 
spécifiques et à la demande.

Actions phares 2015
2 - Routes et Mobilité 

Direction
de la Mobilité

Philippe SAVIGNAC
Directeur

20 agents

Chiffres clés :
• �24 600 élèves transportés ;

• �760 élèves en situation de handicap transportés ; 

• �1 212 abonnements mensuels tout public ;

• �5,3 % d’augmentation de fréquentation par rapport 
à 2014 pour le billet simple à 2 e ;

• �12 909 voyages avec la carte gratuite allouée aux 
bénéficiaires du RSA* et aux jeunes suivis par les 
missions locales ;

• �3 670 bénéficiaires de Mobiplus ;

• �14 500 voyageurs Bus des montagnes sur les 26 com- 
munautés de communes et 3 552 personnes 
transportées pour les opérations phares (foire de 
Cournon, sommet de l’élevage, marché de Noël, 
matchs de foot et de rugby).

• �Début de mise en œuvre du schéma d’accessibilité programmée pour le réseau de transport de voyageurs 
« Transdôme » ;

• Élaboration des futurs contacts de transport scolaire et des lignes régulières ;

• �Adaptation de la Direction aux modifications impliquées par la loi NOTRe concernant le transfert de la 
compétence transport aux nouvelles Régions.

Perspectives 2016

1En septembre 2014, le Département a mis en place une nouvelle 
politique de tarification pour la restauration scolaire dans les collèges. 
Le nouveau système de tarification solidaire s’appuie sur les revenus des 
familles et permet de définir un quotient familial. Dans le souci d’offrir des 
conditions harmonisées d’accès aux services organisés par le Département 
dans le cadre de la scolarité, il a été acté, en avril 2015, d’étendre le principe 
de la tarification solidaire aux transports scolaires dès la rentrée scolaire 

2015/2016. Dans les transports scolaires, cette tarification s’applique au tarif 
annuel demi-pensionnaire, secteur et hors secteur, qui intéresse plus de 90 % 
des usagers payants. Le quotient familial défini est identique pour la restau-
ration scolaire et les transports scolaires. À cet effet, une cellule tarification 
solidaire a été mise en place en partenariat entre la Direction de la Mobilité et 
la Direction des Collèges. Celle-ci a permis de traiter environ 22 300 dossiers 
avec, lors de la période la plus cruciale, la participation de 9 personnes.

Tarification solidaire

Florence VERDIER 
Responsable Tarification Solidaire Transports

2 La loi n°2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République (loi NOTRe) en date du 7 août 2015 a modifié la répartition 
actuelle des compétences entre collectivités territoriales. Ainsi, en matière de 
transport, des transferts de compétences ont été actés vers la Région. Dès le 
1er janvier 2017, le transport routier non urbain régulier (Transdôme) et à la 

demande (Bus des Montagnes) ainsi que la construction, l‘aménagement et 
l’exploitation des gares publiques routières de voyageurs relevant du 
département seront transférés. À compter du 1er septembre 2017, les transports 
scolaires seront à leur tour transférés à la Région. Le transport scolaire des 
élèves en situation de handicap reste de la compétence du département.

Impact de la Loi NOTRe sur les transports scolaires   

Philippe SAVIGNAC 
Directeur de la Mobilité

3 Le marché de transport scolaire des élèves en situation de handicap 
arrivait à échéance en août 2015. Le montant des prestations annuelles, plus 
de 5 M e/an, nécessitait la recherche de candidats à travers une procédure 
de commandes publiques. Une réflexion a été engagée, fin 2014, par les 
services, pour la mise au point du nouveau marché. L’objectif était d’assurer, 
pour ces prestations de transport adapté qui concernent 660 enfants et 

conduisent à la mise en place de 325 services réalisés par 130 titulaires, 
une bonne qualité de service tout en recherchant la maîtrise financière. Une 
réunion avec les professionnels (taxis et transporteurs) a également été 
réalisée afin de présenter les dispositions du nouveau marché envisagé par 
les services. Le marché a été lancé en février 2015 pour être opérationnel à 
l’été 2015 juste avant la rentrée scolaire.

Marché « Transport scolaire des élèves en situation de handicap »   

Élisabeth BRÉCHOIRE 
Comptabilité scolaire
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Actions phares 2015
2 - Routes et Mobilité 

Missions
Les Divisions Routières Départementales ont la responsabilité des activités d’entretien et 
d’exploitation des routes, y compris du service hivernal. Les DRD procèdent également à la 
surveillance, à la conservation et à la gestion du patrimoine routier de l’ensemble de leur 
territoire. Elles participent en outre à la maîtrise d’œuvre des opérations d’investissement sur 
les routes départementales. Elles assurent enfin la représentation de proximité du Département 
avec ses différents partenaires pour les questions liées aux routes départementales.

Divisions
Routières 
Départementales
Les Divisions Routières Départementales (DRD), sous l’autorité 
hiérarchique du DGRMP, sont en charge de la mise en 
œuvre des politiques du Conseil départemental concernant 
le domaine routier.

Divisions Routières 
Départementales

Michel MIOLANE
Directeur

569 agents répartis en 5 DRD
21 districts et 57 centres d’intervention

Chiffres clés :
• �2 350 000 m² de revêtements réalisés, pour environ 

350 km de route, dont 110 km d’enrobés à chaud, utilisés 
sur le réseau structurant et 240 km de techniques minces, 
utilisées sur l’ensemble du réseau ;

• �5 012 arbustes et 68 arbres de hautes tiges plantés dans 
le cadre du programme paysager ;

• �6 aires de repos créées ou aménagées ;     

• �20 000 tonnes d’agrégats d’enrobés ont été réutilisées 
dans les revêtements neufs ;

• �584 visites d’évaluation des ouvrages programmées, dont 
34 inspections détaillées et 21 visites subaquatiques ;

• �2 115 permissions de voirie ont été délivrées à des tiers ;

• �17 400 tonnes de sel et 12 340 tonnes de pouzzolane ont 
été utilisées dans l’hiver 2014/2015 ;

• �1 042 arrêtés temporaires de circulation et 19 arrêtés 
permanents ont été établis. 

• �Mise en œuvre des actions d’amélioration de la viabilité hivernale par augmentation des secteurs traités 
en bouillie de sel et optimisation des interventions.

Perspectives 2016

1
L’aménagement de cette traverse de bourg a été réalisé en trois tranches, 
échelonnées depuis 2009 pour se terminer en 2015. La tranche n°3, votée au 
programme des travaux 2014, a traité la sortie ouest du bourg. Le montant 
des travaux s’élève à 330 000 e, et le total des 3 tranches à 1 195 000 e. 
L’aménagement de cette traverse a consisté à créer des trottoirs sablés pour 

sécuriser les cheminements piétons, à canaliser les eaux pluviales de la route 
dans des nouveaux caniveaux, à assurer le stationnement des véhicules le 
long de la route, à sécuriser le carrefour avec la RD 327 et à embellir le 
secteur avec des aménagements paysagers.

Aménagement de la RD 224 en traverse du bourg
de la commune de Saint-Laure – 3e et dernière tranche

Jacques LABROSSE 
Responsable DRD Clermont-Limagne

2 Une étude d’aménagement en traverse est en cours dans la traversée 
de Rochefort-Montagne. Afin de sécuriser rapidement le cheminement des 
piétons, et notamment des collégiens et des lycéens, le Conseil départemental 
a réalisé la mise aux normes de la signalisation verticale par des panneaux 

lumineux et la réalisation des protections des passages piétons par des îlots. 
La mise en place de ces équipements a pour objectif de sécuriser les lieux 
sachant que l’étude de l’aménagement en traverse devra prendre en compte 
cette problématique et pérenniser la sécurité.

Sécurisation aux abords du collège de Rochefort-Montagne RD 2089   

Fabrice LEROUX 
Responsable de la DRD Sancy

3 Afin d’offrir de meilleures conditions de circulations aux usagers, le 
Conseil départemental a terminé l’aménagement (phase1) de la RD 90 entre 
St-Georges-de-Mons et l’entrée de Paugnat, commune de Charbonnières-les- 

Varennes. Ces travaux ont visé l’amélioration des caractéristiques de la RD 90 
facilitant le croisement des véhicules, tout cela en veillant à mieux insérer la 
route dans son environnement. Les travaux (phase2) se poursuivront en 2016.

Aménagement de la RD 90 entre Saint-Georges-de-Mons et Paugnat    

Jean-Marc POMARAT 
Responsable de la DRD Combrailles

4 Cette année 2015, les centres de la DRD ont eu pour objectif la 
restauration ou la reconstruction d’ouvrages d’art, comme ce fut le cas sur la 
RD 225 à Manglieu. Les travaux ont consisté à drainer et assainir les abords 
de l’ouvrage, puis 3 agents pendant 10 jours ont maçonné et rejointoyé tous 
les parements. Ces travaux comprenant la location de tous les matériels, la 

fourniture du ciment (50 sacs) et divers matériaux, ont entrainé une dépense 
(hors main d’œuvre), de 850 e de fourniture et 1 500 e de location. Il a 
ainsi été utilisé les compétences des agents pour réaliser des travaux « en 
régie », sans passer par une entreprise.

Reconstruction d’un mur de soutènement à Manglieu - RD 225

Thierry TIXIER 
Responsable de la DRD Val d’Allier

5
La RD 996 constitue l’itinéraire de liaison principal entre Ambert et le 
département de la Loire. Axe économique qui serpente de 550 à 1200 m 
d’altitude, cette route sinueuse qui s’adapte au relief ne répondait plus assez 
aux besoins actuels. L’aménagement consistant à re-calibrer les accotements 
et à réaliser des champs de vue permettant des zones de dépassement 

devrait fluidifier le trafic, améliorer le confort pour l’usager et les temps 
de parcours tout en maintenant la sécurité. La prise en compte des aspects 
environnementaux a été la base du projet. La réutilisation sur site des déblais 
en remblais a permis de limiter la gêne des usagers.

Aménagement de la RD 996
avec élargissement des accotements et amélioration de la visibilité   

Patrick PINET 
Responsable de la DRD Livradois-Forez
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Actions phares 2015
2 - Routes et Mobilité 

Missions
Il procède également à l’entretien des chaussées (PATA*, FIR*) et à l’entretien routier (glissières 
de sécurité, signalisation horizontale, réfection des chaussées, dépendances…). Il intervient 
dans le service hivernal sur routes départementales et fournit les fondants (sel, pouzzolane). 
Il participe, avec le SEVE, à l’aménagement et à l’entretien du patrimoine environnemental 
départemental. Enfin, il fournit le carburant des véhicules et engins.

Parc
Technique 
Départemental
Placé sous l’autorité hiérarchique du Directeur Général 
Routes, Mobilité et Patrimoine ainsi que sous l’autorité 
fonctionnelle du Directeur des Routes et du Directeur Pilotage 
et Coordination, le Parc Technique Départemental (PTD) a 
notamment la responsabilité de l’entretien des véhicules et 
engins du Conseil départemental. 

Parc Technique
Départemental

Yannick FABRÈGUES
Responsable

110 agents

Chiffres clés :
• �3 M e d’investissement en achat d’engins, de 

véhicules et de matériels divers ;

• �18 723 tonnes de sel achetées ;

• �12 260 tonnes de pouzzolane achetées ;

• �1 885 Ke d’achat de carburant ;

• �157 chantiers SEVE réalisés ;

• �1 832 tonnes de Finisher d’Intervention Rapide ;

• �249 tonnes de PATA*(enduit gravillonné sur zones 
ciblées) ;

• �797 km de linéaire de peinture.

• �Mise en œuvre des actions d’amélioration de la viabilité hivernale par augmentation des secteurs traités 
en bouillie de sel et optimisation des interventions.

• �Maintien d’un haut niveau de service dans un contexte général d’économie pour les commanditaires 
et pour lui-même ;

• Entretien des véhicules du SDIS ;

• �Réflexion sur l’activité de la section Exploitation (rationalisation des effectifs par rapport à l’activité 
saisonnière par redéploiement temporaire d’agents sur de nouvelles missions ou territoires) ;

• Entretien des véhicules du SDIS pour l’agglomération clermontoise en cours d’expérimentation ;

• Mutualisation des marchés de fourniture (carburant, pneumatique,…) ;

• Étude de faisabilité d’un regroupement global des ateliers SDIS sur le site actuel du PTD.

Perspectives 2016

1Dans un contexte économique sensible et étant confronté à une 
forte hausse du prix des pièces détachées, le Parc Technique Départemental 
se doit d’améliorer l’entretien préventif de la flotte d’engins du Conseil 
départemental pour éviter l’entretien curatif présentant un fort surcoût. 
Pour cela, il a étudié la mise en place, en collaboration avec la DGR, des 

formations dites d’entretien de premier niveau, pour les agents utilisateurs 
du matériel. Cette formation a pour but de mieux faire connaître les bonnes 
pratiques d’entretien du matériel aux agents afin de minimiser les mauvaises 
utilisations entraînant des pannes.

Entretien de premier niveau

Yannick FABREGUES 
Responsable du Parc Technique Départemental
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Actions phares 2015
2 - Routes et Mobilité 

1
Le service avait la volonté de développer un événement grand public non 
mécanique. Le samedi 19 septembre 2015 a eu lieu la première course à 
pied dans le site de Charade. 1 000 coureurs étaient au départ d’une course 
parsemée d’obstacles sur 5 ou 10 km. L’événement a eu la portée médiatique 
que le service attendait et a fait prendre conscience à d’autres organisateurs 

du potentiel du site pour l’organisation de nouvelles épreuves non 
mécaniques. Le service a contribué au succès de la manifestation en préparant 
le terrain (débroussaillage, tonte, élagage, mise en place d’obstacles, etc...) 
et en mettant à disposition ses outils de communication.

Diversification des activités sportives
(X’Trem Volcanique – course à pied)

Missions
Le service a pour mission de valoriser, promouvoir et développer le site de Charade dans 
le respect des contraintes environnementales (émissions sonores). Il assure l’entretien et 
la maintenance des espaces verts, de la piste, des zones tout-terrain et des bâtiments du 
site. Il conçoit et/ou pilote des projets de développement, d’événements ou d’implantation 
d’activités. Il assure toute l’année un accueil du public. Il prévient les dysfonctionnements 
de sécurité sur piste et prévoit les travaux d’aménagement nécessaires à la conservation 
de l’homologation du circuit. Il contrôle les activités du site au regard du respect de la 
réglementation (émissions sonores).

Circuit
de Charade
Le circuit de Charade, placé sous l’autorité du Directeur 
Général Routes, Mobilité et Patrimoine, est un domaine de 
82 ha clos, propriété du Conseil départemental du Puy-de-
Dôme. Il se situe à Saint-Genès-Champanelle.

Circuit
de Charade

Romain SELLIER
Responsable

4 agents

Chiffres clés :
• �82 hectares d’espaces verts à entretenir ;

• �500 m² d’espaces couverts à entretenir ;

• �200 journées d’occupation-client ;

• �25 week-ends d’occupation-client ;

• �10 journées de compétitions sports automobiles ;

• �30 journées d’essais industriels (dont 20 avec 
Michelin). 

Romain SELLIER 
Responsable du Circuit de Charade
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L a Direction Générale de l’Aménagement  

et du Développement (DGAD) couvre de 

nombreux domaines, tels que la culture, 

l’ingénierie de l’environnement ou le dévelop- 

pement local durable, sur lesquels le Dépar- 

tement a choisi de s’investir. Lors du 38e Comité 

du patrimoine mondial à Doha en juin 2014, 

la valeur universelle exceptionnelle de la Chaîne 

des puys a été reconnue. Le 28 mars 2014, le 

puy de Dôme a bénéficié du renouvellement du 

label GRAND SITE DE FRANCE pour 6 ans. Une 

nouvelle mission a été rattachée à la Direction, 

celle du Numérique pour développer des projets 

autour de ces usages, sur tout le territoire mais 

aussi en interne.

3Aménagement
          etDéveloppement
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Actions phares 2015

• �Création de la boutique de produits dérivés officiels : ouverture 5/7 jours à l’accueil du circuit,  
ouverture pour les manifestations ouvertes au public, textiles, objets divers, stickers, etc…

• �Création du Charade Park (parc de loisirs), pendant la période estivale : ouverture gratuite du site pour 
assister aux essais, se balader, visiter ou faire des activités.

• �Réhabilitation d’anciennes zones accessibles au public : notamment celle surplombant le virage du 
Marlboro (environ 400 m à réhabiliter et aménager).

Perspectives 2016
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3 - Aménagement et Développement 

Missions
La Direction Culture Sport et Territoire (DCST) s’occupe en premier lieu de la gestion directe 
de compétences culturelles obligatoires et non obligatoires, conduites par les différents 
pôles culturels du Conseil départemental. Ces pôles qui sont organisateurs de leur propre 
fonctionnement, sont aussi les animateurs d’actions départementales. Ils interviennent en outre 
auprès des communes et des associations du Puy-de-Dôme pour apporter un soutien technique 
et logistique. La Direction a également pour mission de structurer une politique ou un secteur 
d’activité à travers l’élaboration de schémas directeurs de développement ou la mise en 
œuvre d’interventions explicitées très précisément dans les fiches du « guide des aides ». 
Enfin, elle apporte son soutien au milieu associatif et vise au développement des acteurs et 
des projets culturels et sportifs selon leur intérêt sectoriel et territorial.

Culture,
Sport et
Territoire
Le Conseil départemental contribue au développement culturel      
et sportif du département à travers le soutien au milieu 
associatif et la mise en œuvre de nombreuses actions dans 
des domaines variés (préservation du patrimoine, lecture 
publique, enseignement artistique, spectacle vivant…)

Direction
Culture, Sport

et Territoire
Ivan Karvaix

Directeur

133 agents

Chiffres clés :
• �4 788 spectateurs pour la 20e édition du  festival des 

Automnales ;
• �Plus de 12 000  visiteurs sur les 5 expositions pro-

posées dont le plasticien Liu Bolin et le photographe 
Léon Gendre ;

• �6 320 personnes aux Bistrots, conférences Bivouac, 
conférences Façon de penser et Débats courts de 
science ;

• �150 manifestations sportives et culturelles soutenues et 
40 compagnies et artistes aidés ;

• �100 jeunes sportifs et 350 associations sportives 
aidés ;

• ��Environ 350 000 documents tous supports confondus 
à la Médiathèque (260 000 livres, 30 000 DVD, 
50 000 CD…) ;

• �290 bibliothécaires bénévoles et professionnels ayant 
participé à une formation de la Médiathèque dépar-
tementale ; 

• �384 214 vues des numérisations des Archives (2014 : 
332 800) ;

• �339 141 visiteurs uniques sur le site des Archives 
départementales (+ 39 000 en 1 an) et 34 036 567 
pages consultées (+ 2 millions) ;

• �4 128 séances en salle de lecture des Archives et 
30 300 liasses ou registres consultés ; 

• �1 042 lecteurs inscrits.
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Actions phares 2015

1 Organisées par Appuy Créateur Culture en partenariat avec l’Europe 
(FSE*), la Région Auvergne, Clermont Communauté, les Départements de 
l’Allier et du Puy-de-Dôme, 4 journées de formation à l’attention des artistes 
plasticiens se sont déroulées en novembre et décembre 2015. Ces journées 
ont permis aux 30 artistes locaux participant de maîtriser l’environnement 

juridique, économique et social de l’artiste auteur, de connaître les réseaux 
d’acteurs locaux et de valoriser le travail artistique par une meilleure 
connaissance pratique des outils et supports de communication. Notre 
collectivité s’engageait pour un appui technique et financier (élaboration du 
programme, coût de 2 intervenants, repas des participants, prêt de salle). 

La professionnalisation de l’artiste-plasticien 

Véronique LACROIX 
Chef de projet Action Culturelle et Artistique

2 
La Bibliothèque nationale de France (BnF) a choisi le Puy-de-Dôme pour 
accueillir, le 5 mars 2015, sa 8e journée d’étude nationale sur le livre et le 
développement culturel des tout-petits. Face à des enjeux sociaux et culturels 
essentiels, le livre et la lecture jouent un grand rôle dans les politiques de 
développement culturel de la petite enfance. Cette journée a permis de réunir 
des acteurs qui, dans leurs spécificités et missions propres, relaient, innovent, 

mettent en œuvre des actions concertées en faveur des très jeunes enfants et 
de leurs familles. Une centaine de spécialistes nationaux et d’acteurs locaux 
ont partagé leurs expériences autour des pratiques culturelles proposées 
aux tout-petits. La BnF a souligné l’importance et la qualité de la politique 
volontariste menée par le Conseil départemental du Puy-de-Dôme, dont les 
différentes actions ont été présentées. 

Journée d’étude nationale du 5 mars 2015
« Livre, lecture et développement culturel de la petite enfance »  

Christophe TORRESAN 
Directeur de la Médiathèque Départementale

Aude VAN HAERINGEN 
Directrice du Développement des Publics et des Territoires
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Actions phares 2015
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• �Réorganisation de la Direction de la Culture, officielle à partir du 1/1/2016, avec une Direction Archives 
départementales / Photothèque / Ethnologie-Patrimoine, une Direction « Grands Sites Patrimoniaux », dont 
les services Archéologie / Musée de la céramique de Lezoux, et une Direction Accompagnement et 
Développement Culturel des Territoires ;

• �Accompagnement renforcé des territoires, développement de nouvelles méthodologies d’innovation 
sociale, développement d’actions culturelles, éducatives et sociales en synergie avec les services sociaux 
du département et les partenaires de l’Éducation Nationale ;

• �Mise en place d’un portail de ressources numériques, développement de médiathèques ouvertes et 
collaboratives, « tiers-lieux ruraux ».

Perspectives 2016

3 
Le dernier ouvrage de la Photothèque des Archives départementales, nous fait 
découvrir Léon Gendre, un photographe puydômois aux multiples facettes. 
Tout à la fois reporter photographe et photographe aérien, l’homme a connu 
une carrière fascinante, fidèle témoin de la société auvergnate pendant près 
de 40 ans. Ce livre révèle un Clermont insolite, marqué par de profondes 
évolutions urbaines entre 1930 et 1970, qu’il s’agisse de la destruction ou de 

la modernisation de grands îlots et usines ou encore de la création de 
nouveaux quartiers... La sortie de la publication a coïncidé avec la tenue de 
l’exposition Métamorphose qui présentait au grand public une soixantaine de 
vues aériennes de Clermont-Ferrand et des communes environnantes, issues 
de la collection Léon Gendre. Dans le même temps, le livre, qui a bénéficié 
d’un large écho dans les médias locaux, s’écoulait à plus de 1000 exemplaires. 

Patrick COCHET
Responsable Images et Son

Franck POLETTI  
Chef de projets expositions et évènementiels

Publication Léon Gendre (1909-1984), reporter photographe
et photographe aérien et exposition Métamorphose (16/11/2015 – 06/01/2016)  

4 Le PAC est un dispositif d’éducation artistique et culturelle créé et 
coordonné par le Conseil départemental depuis septembre 2012 destiné aux 
classes de 3e option Découverte Professionnelle. Il participe à la découverte de 
l’environnement professionnel du spectacle vivant en proposant à ces élèves 
de découvrir les différents métiers liés au spectacle vivant et les lieux culturels 
de son environnement. Il leur permet d’assister à des spectacles et ainsi de 
développer la sensibilité artistique et l’esprit critique, de comprendre le 

processus de création artistique et enfin, de développer la pratique artistique. 
Il se compose d’une quinzaine de rencontres réparties sur l’année scolaire 
(35 h au total pour les rencontres, les ateliers, les spectacles) auxquelles 
9 établissements participent sur 2015-2016. Cette action est cofinancée par le 
Conseil départemental, la DRAC Auvergne et la DAAC. Les collèges prennent 
en charge les transports et la billetterie des spectacles.
 

Jean-Denis PARIS 
Coordinateur de projets culturels

Le Parcours Artistique du Collégien (PAC) 

5 L’objectif est de croiser les enjeux du travail social avec ceux de 
la culture et de la citoyenneté. La déclaration de Fribourg (2007), élaborée 
pour l’UNESCO, énonce les principes des droits culturels. Elle définit l’identité 
culturelle qui est propre à chacun d’entre nous, ainsi que les modalités pour 
s’éduquer, s’informer, participer à la vie culturelle, seul ou en commun tout 
au long de la vie. Cette action s’est déroulée en 4 phases de formation. En 

décembre 2014 et janvier 2015, une sensibilisation a été faite en interne. 
En février 2015 les Droits culturels ont été présentés en conférence 
d’encadrement de la DGSAS. Une rencontre « pour une nouvelle culture 
de l’action publique » à été organisée à Riom où 60 agents ont participé. 
Enfin, en mai 2015, la rencontre « Fondamentaux des droits culturels et 
méthodologie de l’observation participative » a rassemblé 50 agents à Parent.

Actions de sensibilisation aux Droits Culturels  

Stéphanie NASSOY  
Chargée de développement culturel de territoire
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3 - Aménagement et Développement 

Missions
La direction anime les politiques départementales en matière d’équipement rural et de 
développement agricole, touristique et économique sur la base des orientations décidées 
par l’Assemblée départementale. Dans tous ces domaines d’intervention, elle accompagne 
techniquement les porteurs de projets privés et publics, procède à l’instruction des dossiers puis 
à la programmation des aides en lien avec la commission en charge des solidarités territoriales. 
Elle gère en particulier, en lien avec les besoins des communes et des communautés de 
communes, le fonds d’intervention communal et les CTDD*. Elle accompagne les organismes et 
associations agissant sur le territoire dans les domaines agricoles, touristiques  et économiques. 
Enfin, elle développe des actions et des outils de promotion à destination des acteurs publics et 
privés tels qu’Agrilocal (mise en relation producteur - consommateur), le système d’information 
touristique, le guide randonnée… 

Développement 
Local Durable
Le Département mène une politique de solidarité à l’égard 
de l’équipement et du développement économique des 
communes de son territoire. Il apporte ainsi des aides 
techniques et financières dans les domaines de l’agriculture, 
du tourisme, du commerce et de l’artisanat ainsi que pour 
l’équipement des communes et communautés de communes.

Chiffres clés :
• �774 projets agricoles soutenus et plus de 4 000 exploitations 

agricoles bénéficiaires ;
• �174 276 repas 100 % bio distribués dans les cantines scolaires 

(collèges et écoles primaires) ;
• �220 projets forestiers soutenus ;
• �3 716 km d’itinéraires de randonnée pédestre suivis dans le 

cadre du PDIPR* et 3 grandes traversées ;
• �50 communes expertisées et formées dans le cadre du  concours 

départemental du fleurissement et du cadre de vie ;
• �Édition du 3e guide randonnée et de la carte touristique ;
• �Assistance aux 230 utilisateurs du système d’information touristique ;
• �460 projets ont été soutenus au titre du FIC* ;
• �8 projets CTDD* ont vu le jour, pour un montant total de 561 000 e; 
• �28 projets de création ou développement d’activités artisanales 

ou commerciales en zone rurale soutenus.

Direction
Développement

Local Durable
Grégoire MICHAU

Directeur

38 agents
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Actions phares 2015

3 Pour répondre aux attentes des communes inscrites au concours 
départemental du fleurissement et du cadre de vie et celles labellisées « Villes 
et Villages Fleuris » (au niveau 1 fleur), le service Tourisme et Thermalisme 
a organisé 2 sessions de formation de 2 jours sur le thème : Progresser dans 
la démarche du label « Villes et Villages Fleuris ». Ces journées ont permis 

aux agents et techniciens « espaces verts » de mieux s’approprier les critères 
de la grille d’évaluation et de mieux comprendre les enjeux du label. Une 
demi-journée supplémentaire aura lieu à l’automne prochain pour mesurer 
l’impact de cette formation.  

Action de formation « embellissement et cadre de vie »

1 La crise de l’élevage générée au niveau européen et conjuguée 
au déficit pluviométrique de cet été a accentué les difficultés de trésorerie 
des agriculteurs. Dans un esprit de solidarité, et comme il l’a toujours fait 
face aux crises conjoncturelles, le Conseil départemental du Puy-de-Dôme a 

proposé en 2015 aux éleveurs puydômois un plan d’urgence sécheresse via 
l’implantation de cultures dérobées. Le bilan de ce dispositif (539 dossiers, 
5 800 ha de cultures implantées, 17 000 tonnes de fourrages produits) 
démontre une nouvelle fois son intérêt, tant au plan humain que financier.  

Plan d’urgence Sécheresse 2015

4 Afin de répondre au mieux aux demandes touristiques, le service 
Tourisme et Thermalisme a entrepris le développement de l’itinérance. Dans ce 
cadre, a débuté en 2015, un important travail de requalification de la boucle 
équestre « la Boucle Dore ». La refonte du tracé et la visite de nombreux 
hébergements ont ainsi été opérées. L’itinérance en vélo et notamment en 

VTT, fait également l’objet d’une attention particulière puisque en 2015, les 
premières actions de revitalisation  (diagnostic approfondi, positionnement...) 
de la Grande Traversée du Massif Central à VTT, itinéraire emblématique qui 
traverse le Puy-de-Dôme, ont été lancées.

Développement de l’itinérance

2 Lors de sa Session d’avril 2015, le Conseil départemental du 
Puy-de-Dôme a renouvelé pour la période 2015-2020 son soutien actif 
en faveur du développement de l’agriculture et de la forêt puydômoise. 
Ce soutien s’exprime via la mise en place d’une politique départementale 

lisible, cohérente et partagée par les acteurs du secteur agricole et forestier, 
soulignant les spécificités de notre département et la pluralité de ses 
productions. Une politique qui allie proximité, solidarité et innovation.  

Nouvelle politique agricole et forestière 2015-2020

Perspectives 2016
• �Mise en conformité des politiques économiques, touristiques, agricoles et forestières dans le cadre de la 

loi NOTRe en partenariat avec la nouvelle Région ;
• �Renforcer l’accompagnement technique des porteurs de projets par la mise en place d’une véritable 

ingénierie départementale dans le domaine de l’aménagement du territoire ;
• �En matière touristique, recentrer les actions sur les grands projets du territoire en confortant l’offre et en 

l’organisant autour de pôles stratégiques structurants (exemple : pôles de pleine nature), afin de développer 
l’attractivité et la valorisation touristique ; 

• �Prise en compte de la perte de la compétence économique et regroupement dans un seul service des 
CTDD* et du FIC* ;

• �Mise en œuvre du nouveau FIC*.

Nicolas PORTAS  
Responsable Agriculture et Fôret

Nicolas PORTAS  
Responsable Agriculture et Fôret

Josiane ASTIER   
Chargée du fleurissement – promotion - Tourisme et handicap

Sébastien THOMAS 
Service Tourisme et Thermalisme

5 La particularité du FIC 2016-2018 est l’introduction du coefficient de 
solidarité départementale dans l’attribution des subventions aux communes. 
En effet, chaque commune s’est vue attribuer, compte tenu de sa richesse, 
un coefficient correcteur qui permet de réaliser une véritable politique de 

péréquation dans le département. Le principe du FIC reste inchangé hormis 
cette nouveauté. Ce fonds reste destiné aux communes pour soutenir leurs 
projets bâtimentaires, de voirie, d’aménagement de bourg…

Mise en place du nouveau Fonds d’Intervention Communal (FIC)

Anne-Pascale AMEIL  
Responsable Aménagement et Développement
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3 - Aménagement et Développement 

Missions
La mission Parcs, Pays, Europe et Ingénierie anime les relations avec les PNR et Pays en 
élaborant et faisant le suivi des relations contractuelles, en suivant les projets conduits par 
ces structures et en communicant en interne. La mission implique également le Département 
dans les programmes européens 2014-2020 (hors FSE*) en optimisant les fonds européens 
en lien avec les aides départementales et en mobilisant des fonds pour les opérations sous 
maîtrise d’ouvrage départementale. Enfin, la mise à disposition des territoires de l’ingénierie 
départementale sur des projets d’aménagement du territoire (centres-bourgs, voie verte…) se 
fait en animant l’interface entre le territoire et le Département et en produisant des éléments en 
lien avec les compétences disponibles dans la Mission. 

Parcs,
Pays, Europe
et Ingénierie
La mission Parcs, Pays, Europe et Ingénierie concourt à trois 
objectifs. Elle anime les relations avec les Parcs Naturels 
Régionaux (PNR) et Pays. Elle implique le Département dans 
les programmes européens 2014-2020 (hors FSE*). Elle met 
à disposition des territoires de l’ingénierie départementale 
sur des projets d’aménagement du territoire.

Chiffres clés :
• �4 dossiers au bénéfice du Département déposés 

en 2015 pour une subvention FEDER* attendue de 
550 000 e ; € 

• �4 territoires accompagnés pour leur recherche de 
cofinancement européens ; 

• �1 des 2 communes, accompagnées dans le cadre 
de leur candidature au dispositif national « centre-
bourg », lauréate parmi les 54 retenues au niveau 
national (Saint-Éloy-les-Mines).

Parcs,
Pays, Europe
et Ingénierie

Véronique DELMAS
Responsable

2 agents
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Perspectives 2016
Parcs et Pays  : 
• �Évaluation de l’implication technique et financière du Département au sein des deux territoires classés PNR* ;

• �Participation aux révisions ou élaborations de SCoT* (Pays d’Issoire et de la Dore).

• �Suivi des évolutions concernant l’avenir des PNR* et Pays en lien notamment avec les nouvelles politiques 
régionales afin de proposer aux élus une adaptation de la politique départementale ; 

Europe :  
• �Accompagnement des services pour déposer au moins 6 dossiers de demande de subventions européennes ;

• �Assister plus de territoires dans la recherche de financement ;

• �Mise en place des outils de suivi et d’évaluation des cofinancements départementaux en lien avec les 
programmes européens. 

Ingénierie :   
• �Assurer la faisabilité du projet d’aménagement de la voie verte de l’Allier : déposer la demande de subvention 

FEDER* Loire (1 millions d’euros) et finaliser toutes les étapes règlementaires préalables à la phase travaux ;

• �Coordonner les interventions départementales en vue de la signature de la convention « centre-bourg » de 
Saint-Éloy-les-Mines, dans le cadre du dispositif national.
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Missions
Trois compétences réglementaires du département sont mises en œuvre au sein de la Direction 
Ingénierie de l’Environnement (DIE). Tout d’abord celle concernant l’aménagement foncier 
rural, outil de l’aménagement du territoire dans le Puy-de-Dôme où le Conseil départemental 
mène depuis longtemps une politique active. L’apport de fonds européens est d’un renfort 
significatif. Ensuite, à travers les Espaces Naturels Sensibles (ENS), la DIE veille à protéger les 
milieux présentant un intérêt patrimonial reconnu et à aménager les sites pour une ouverture 
au public. Enfin, jusqu’en août 2015, date de transfert de cette compétence à la Région, 
la collectivité assurait la planification de la prévention et de la gestion des déchets non 
dangereux et celle des déchets du BTP*. Un plan de prévention des déchets était élaboré en 
partenariat avec l’Ademe. Par ailleurs, le Conseil départemental s’implique depuis plusieurs 
années dans la préservation de la qualité de l’eau, le bon état des milieux aquatiques et la 
lutte contre la pollution.  

Ingénierie de 
l’Environnement
Les missions de la Direction concernent des compétences 
règlementaires des départements : prévention et gestion des 
déchets non dangereux et du BTP* (jusqu’au 7 août 2015, 
promulgation de la loi NOTRe), aménagement foncier rural, 
Espaces Naturels Sensibles et des actions volontaristes en 
faveur de l’eau potable, de l’assainissement et des Milieux 
aquatiques.

3 - Aménagement et Développement 

Direction
Ingénierie de

l’Environnement
Monique SALAÜN

Directrice

20 agents

Chiffres clés :
• �15 communes concernées par la procédure de réglemen-

tation des boisements ;

• �Près de 18 M e de travaux d’eau et d’assainissement ont 
été accompagnés ;

• �21 ENS*soit 4 632 ha de surface labellisée ENS ;

• ��9 SAGE*(dont 5 en cours de finalisation couvrent la totalité 
du territoire du Puy-de-Dôme) ;

• �24 contrats territoriaux dont 7 en phase préalable 
couvrent 320 communes du Puy-de-Dôme ;

• �19 collèges formés à la lutte contre le gaspillage 
alimentaire, baisse de 40 % du gaspillage. 
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Actions phares 2015

• �Développer l’accompagnement des élus et des techniciens par l’organisation de conférences, de formations 
sur les thématiques de l’eau potable et de l’assainissement ;

• �Revoir les modalités des aides du Conseil départemental relatives à l’assainissement non collectif pour 
une application en 2017;

• �Poursuivre les actions sur les seuils départementaux en collaboration avec le service Ouvrages d’Arts du 
Conseil départemental ;

• �Participer à la mise en œuvre de la loi NOTRe et de la compétence GEMAPI* auprès des collectivités 
concernées ;

• �Finaliser un nouveau schéma départemental des ENS*, afin de fixer les orientations de la politique ENS 
pour les prochaines années.

Perspectives 2016

1 L’application « Supercompost » a été lancée lors de la Semaine Europé- 
enne de Réduction des Déchets (SERD novembre 2015) en direction du grand 

public. Véritable réseau social, grâce à la géolocalisation, « Supercompost » met en 
relation celles et ceux qui ont envie de faire ce geste pour réduire leurs déchets. 

Cécile BERTON 
Chargée de la Politique Déchets

2 La promulgation de la loi NOTRe le 7 Août 2015 transfère, dès 
cette date, la compétence « planification » aux Conseils régionaux. Le Plan 
de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux du Puy-de-Dôme a 
été publié le 13 février 2015 le rendant opposable aux tiers. Ce Plan restera 

en vigueur jusqu’à l’approbation du futur Plan régional. En septembre 2015, 
l’état des lieux du Plan de Prévention et de gestion des déchets du BTP réalisé 
en partenariat avec la Cellule Économique Régionale de la Construction 
Auvergne (CERCA) a été remis et mis à disposition du Conseil régional. 

Préparer le transfert de la compétence déchets à la Région  

Une application pour faire du compost 

Cécile BERTON 
Chargée de la Politique Déchets
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Missions
Le Laboratoire Vétérinaire et Biologique (LVB) a en charge la qualité microbiologique des 
aliments servis dans les collèges, les formations et l’accompagnement sur le terrain des 
agents ainsi que l’animation du réseau. La restauration est ainsi traitée dans son ensemble 
par le LVB63. Le LVB intervient aussi auprès des agriculteurs en Santé Animale, et auprès 
des collectivités en chimie des eaux usées. Le Service d’Assistance Technique aux Exploitants 
de Stations d’Épuration (SATESE) est chargé de l’assistance technique aux collectivités 
(communes ou groupement de communes) dans le domaine de l’eau, de l’assainissement et 
de la protection de la ressource. 

Pôles
Techniques
Les activités de la Direction des Pôles Techniques s’inscrivent 
dans les politiques de veille épidémiologique et de santé 
publique du Conseil départemental, axées sur la santé 
animale, l’hygiène alimentaire, la chimie des eaux usées et 
des boues.

3 - Aménagement et Développement 

Direction
des Pôles

Techniques
Sylvain NAULOT

Directeur

40 agents

Chiffres clés :
• �250 000 échantillons analysés ;

• �10 000 usagers ;

• �450 installations de dépollution suivies 
par le SATESE.
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Actions phares 2015

• �Création de TERANA au 1er janvier 2016 : mutualisation avec les laboratoires du Cantal, de la Loire et 
de la Haute-Loire pour optimisation technique et économique.

Perspectives 2016

1La création de TERANA est le fruit de l’association, au sein d’un 
Groupement d’Intérêt Public (GIP), des laboratoires départementaux du 
Cantal, de la Loire, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. Ce projet s’est 
concrétisé en maintenant les postes et les compétences de chacune des quatre 

structures. Il a permis, par la mutualisation des moyens, une optimisation 
budgétaire ainsi que la consolidation et le développement de l’activité de 
chacun des laboratoires partenaires. 

Sylvain NAULOT 
Directeur du Pôle Technique et Directeur de TERANA

Travaux préparatoires à la création de TERANA   
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Missions
Essentiellement sur la base de plans de gestion pluriannuels, la DGSP met en œuvre les actions 
qui assurent la préservation et la valorisation des sites emblématiques du Département et qui 
concourent à l’attractivité du territoire. De plus, en lien étroit avec les directions Juridique et 
des Affaires Financières, elle assure l’accompagnement de TCDôme et le suivi du respect 
des conditions d’application de l’ensemble des clauses du contrat de Délégation de Service 
Publique (DSP) approuvé le 29 janvier 2008.

Grands Sites 
Patrimoniaux
La Direction des Grands Sites Patrimoniaux (DGSP) a pour 
mission de mettre en œuvre les politiques départementales 
de protection et de valorisation du puy de Dôme, labellisé 
GRAND SITE DE FRANCE, de la Chaîne des Puys - faille de 
Limagne, candidate au patrimoine mondial de l’UNESCO, 
du Musée départemental de Lezoux et de Gergovie ainsi 
que les sites arvernes associés de Corent et de Gondole.

3 - Aménagement et Développement 

Grands Sites
Patrimoniaux
Philippe MORGE

Directeur

35 agents

Chiffres clés :
• �411 464 passagers ont emprunté le Pano- 

ramique des Dômes ; 

• �112 202 visiteurs ont emprunté le chemin 
des Muletiers pour atteindre le sommet ;

• �29 % de hausse de fréquentation totale par 
rapport à 2013 ;

• �511 animations proposées sur le site pour 
6 974 bénéficiaires (soit 14 participants par 
animation).
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Actions phares 2015

1
Sur le site du puy de Dôme, les animateurs font passer de nombreux messages 
aux visiteurs à la fois sur la fragilité du site et sur les enjeux de préservation. 
Les thématiques sont variées et permettent de découvrir toutes les facettes 
du site : paysages, pastoralisme, environnement, histoire, sciences, géologie... 
Des messages forts sont diffusés afin que le public comprenne l’importance 
de garder un comportement adapté, par exemple à l’approche de troupeaux 
ou sur le respect des chemins de randonnée situés sur des propriétés privées. 
En 2015, 14 animations différentes étaient proposées avec plus de 600 dates 

programmées sur le site du puy de Dôme. 14 personnes en moyenne ont 
participé aux animations. Des animations ponctuelles dans le cadre 
d’évènements nationaux particuliers comme la fête de la nature, la fête de la 
science, la nuit européenne de la chauve-souris, les journées du patrimoine… 
ont aussi été organisées. Dans la perspective d’une inscription au patrimoine 
mondial de l’UNESCO, la programmation sera étendue en 2016 à l’ensemble 
du périmètre du bien. 

Alexandra MALGAT 
Responsable Valorisation Touristique et Accueil du Public

2 
La gestion des espaces ouverts est assurée en grande partie par le pâturage 
en période d’estive. Tout en subvenant à la vocation agricole, il permet 
de limiter l’avancée de la végétation ligneuse et préserve ainsi la lisibilité 
des paysages volcanique. Cette pratique ancestrale se fait désormais en 
tenant compte de la qualité environnementale du lieu et notamment de sa 

biodiversité. Ainsi, depuis 2 ans, pour limiter l’impact du pâturage sur les 
espèces protégées du puy de Dôme, la conduite du troupeau au sommet est 
faite en concertation avec les naturalistes responsables des inventaires. Cette 
démarche collaborative menée à l’initiative des gestionnaires du site sera 
confortée grâce à la mise en place prochaine de l’observatoire de la biodiversité.

Préservation des paysages
et de la biodiversité dans la Chaîne des Puys - faille de Limagne   

Organisation de l’accueil des visiteurs dans la perspective
de la reconnaissance de la Chaîne des Puys - faille de Limagne à l’UNESCO 

Marie INOCENCIO 
Responsable Suivi Technique du puy de Dôme
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Actions phares 2015
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• �Accélérer la mise en œuvre concrète des actions du plan de gestion de la Chaîne des Puys - faille de 
Limagne dans la perspective de la reconnaissance au patrimoine mondial de l’UNESCO en juillet 2016 ;

• �En assurant un lien étroit avec le plan de gestion de la Chaîne des puys - faille de Limagne, poursuivre 
la mise en œuvre du plan de gestion de l’OGS volet III en privilégiant les actions relevant de l’accueil du 
public, de la conservation des paysages et de la préservation de la biodiversité ;

• �Accompagner la société TCDôme dans son nouveau mode d’exploitation du Panoramique des Dômes et 
d’accueil des visiteurs sur le puy de Dôme ;

• �Asseoir le mode de gouvernance pour la préservation et la valorisation du plateau de Gergovie et entamer 
les premières actions de gestion du site ;

• �Coordonner les dispositifs d’accueil sur les sites archéologiques départementaux (Temple de Mercure - 
Musée de Lezoux - Plateau de Gergovie - Plateau de Corent) ;

• �Synthétiser la politique archéologique du Département à moyen terme, tant au niveau des objectifs 
d’accueil des visiteurs, que de la conservation du mobilier archéologique, à Lezoux et sur les sites arvernes 
de Gergovie, Corent et Gondole ;

• �Assurer une parfaite coordination avec la DRAC* sur la conservation et la valorisation du mobilier 
archéologique et finaliser le partenariat sur le Centre de Conservation et d’études des Martres-de-Veyre.

Perspectives 2016

3
Le Musée de la céramique de Lezoux conserve 3 097 objets archéologiques et 
la moitié seulement est présentée au public. Pour autant, tous sont inventoriés, 
documentés, étudiés. L’objectif est maintenant de les rendre visibles sur 
le portail Joconde du Ministère de la Culture. Le Musée de Lezoux fera 
ainsi partie des musées de France dont les collections mises en ligne sont 

valorisées. Enfin, 1er musée de France en région Auvergne à être labellisé 
Tourisme et Handicap pour les 4 handicaps, lauréat des Trophées de 
l’accessibilité (région sud-est), le Musée de Lezoux a aussi remporté en 2015 
le 1er prix « Patrimoines pour tous » pour sa politique d’accessibilité jugée 
exemplaire. 

Fabienne GATEAU  
Directrice du Musée de Lezoux

4 Pour compléter l’évocation paysagère du sanctuaire de Corent 
inaugurée en 2011, le Département a réalisé en 2015 un nouvel aménagement 
pour mettre en valeur les vestiges du théâtre et la place publique de Corent. 
Signalée par des poteaux monumentaux, la place  accueille un parcours de 

visite illustré par une signalétique qui renvoie sur la nouvelle visite virtuelle de 
la ville gauloise. Le Service Patrimoine Archéologique a travaillé en transversalité 
avec le Service des Acquisitions Foncières ainsi que le Service Environnement 
et Valorisation de l’Espace (SEVE), en partenariat avec l’association LUERN.

Mise en valeur du site arverne de Corent   

Préservation et valorisation
des collections archéologiques du Musée de Lezoux 

Valérie SAFI  
Cellule sites archéologiques

5 Le projet de mise en valeur est porté par le Conseil départemental à 
la demande de l’État, propriétaire de la quasi-totalité du plateau de Gergovie 
(96 ha). En 2007, sa fréquentation a été estimée à 250 000 personnes par 
an avec une forte proportion de visiteurs locaux qui démontre son déficit 
de notoriété hors Auvergne. En 2015 des groupes de travail associant une 
trentaine de partenaires, ont défini un plan d’actions pour l’aménagement, 

la gestion, la préservation et la valorisation touristique du site ainsi qu’un 
programme de recherches archéologiques. Ce plan d’actions bénéficie de 
plus de 4 M e de financements de l’Europe, de l’État, de la Région et du 
Département dans le cadre du Contrat de Plan État Région 2015/2020 pour 
la mise en œuvre des 1ères actions dès 2016.

Mise en valeur du plateau de Gergovie et des sites arvernes   

Marc RÉCOCHÉ  
Cellule sites archéologiques
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Missions
La Mission patrimoine mondial conduit au niveau local, national et international le projet 
d’inscription de la Chaîne des Puys - faille de Limagne à l’UNESCO. Elle a la tâche de définir 
le calendrier et les actions du projet, de constituer les différents dossiers de candidature, de 
répondre aux experts chargés de l’évaluation du bien, de fédérer scientifiques étrangers, 
interlocuteurs ministériels et acteurs publics et privés autour du portage du projet, la définition 
d’actions de gestion et la gouvernance du bien. Elle favorise par des actions scientifiques, 
médiatiques ou de coopération, le rayonnement international du site et la valorisation de son 
image. Enfin, elle encourage la diffusion de la connaissance et la participation citoyenne par 
des actions de sensibilisation à la valeur et à la fragilité du site.

Mission 
patrimoine 
mondial
Initiée par le Conseil départemental en 2007, la candidature 
de la Chaîne des Puys – faille de Limagne au patrimoine 
mondial s’inscrit dans la continuité d’actions de protection 
et de valorisation menées sur ce site géologique depuis 
près de 40 ans par les institutions locales et l’État français.

3 - Aménagement et Développement 

Mission
patrimoine

mondial
Cécile OLIVE-GARCIA

Chef de service

3 agents
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Actions phares 2015

Chiffres clés :
• ��1 031 biens sur la Liste du patrimoine mondial, dont 802 

biens culturels, 197 biens naturels et 32 biens mixtes ; 
• �9 ans de projet pour la Chaîne des Puys – faille de Limagne ;
• �2 passages devant le Comité du patrimoine mondial : un 

à Doha en 2014, l’autre à Istanbul en 2016 ;
• �51 100 soutiens grand public recueillis depuis fin 2010 ; 
• �8 800 abonnés à la page Facebook ;
• �13 pays sur 21 siégeant au Comité avaient soutenu le renvoi 

en 2014 ;
• �Renouvellement de 6 de ces 13 pays : nouveau travail de 

conviction des délégations étrangères ;
• �Un premier dossier de candidature de 600 pages déposé  

en 2013, un dossier complémentaire de 300 pages déposé 
en 2016.

1Suite à la décision adoptée à Doha le 23 juin 2014, le Conseil 
départemental a engagé une négociation de 10 mois avec l’UICN* afin de 
convenir des termes du « dialogue approfondi » jugé nécessaire par le Comité. 
Ce dialogue avait notamment pour but de clarifier les divergences scientifiques 
soulevées après la publication du rapport d’évaluation négatif. Un protocole 

d’accord a été négocié par la délégation française auprès de l’UNESCO et le 
Ministère de l’Écologie qui a abouti à l’organisation d’une nouvelle mission 
de terrain en octobre 2015. Ce sont les conclusions positives de cette expertise 
indépendante qui ont permis de bâtir le dossier complémentaire soumis à 
l’UNESCO en janvier 2016.  

Cécile OLIVE 
Chef de projet patrimoine mondial

2 Dans le prolongement d’une première exposition à l’Hôtel du 
Département, le Conseil départemental a renouvelé sa collaboration avec le 
tailleur de pierre volvicois, Thierry Courtadon. Ambassadeur de la candidature, 
cet artiste à dimension internationale a organisé avec l’appui des équipes 

départementales, une exposition dans les jardins du Palais Royal à Paris entre 
le 1er septembre et le 23 novembre 2015. Cet événement culturel a permis 
d’accompagner la nouvelle campagne médiatique nationale et internationale 
de la candidature de la Chaîne des Puys - faille de Limagne.

Exposition « Une pierre dans mon jardin »

Grégoire MICHAU  
Directeur Général Aménagement et Développement

Dialogue approfondi avec l’UICN* dans le cadre du renvoi

• Accueil sur site au printemps des délégations composant le Comité du patrimoine mondial ; 

• �Actions en faveur de l’élargissement de la Fondation pour la protection et la valorisation de la Chaîne 
des Puys – faille de Limagne ;

• �Nouvelle recommandation de l’UICN* en mai suite à l’expertise indépendante d’octobre 2015 et la remise 
des éléments complémentaires en janvier 2016 ;

• �Selon la teneur de cet avis, nouvelle campagne de mobilisation scientifique internationale et de conviction 
des membres du Comité du patrimoine mondial ;

• �Décision quant à l’inscription ou non du site entre le 10 et le 20 juillet 2016, lors du 40e Comité du 
patrimoine mondial à Istanbul ;

• �Selon l’avis rendu à Istanbul, programme d’animations estivales et d’accueils presse ;

• �Poursuite de la mise en œuvre du plan de gestion : travail avec les acteurs touristiques pour gérer 
les retombées d’une éventuelle inscription, gestion de la fréquentation sur le secteur central avec les 
associations de propriétaires, poursuite de l’ouverture des paysages via le soutien des estives, réflexion en 
lien avec les services du Ministère de l’Écologie sur les carrières actives et leur réaménagement et meilleure 
intégration des infrastructures du puy de Dôme.

Perspectives 2016



Missions
Le risque de fracture numérique le plus perceptible est d’abord territorial. Pour y répondre 
notre Réseau d’Initiative Publique (RIP) respecte son calendrier de déploiement opérationnel 
dans le Puy de Dôme et en Auvergne. Proposer une solution technique offrant à minima 
8 mégabits pour tous d’ici 2017 est un enjeu prioritaire d’aménagement du territoire. Plusieurs 
technologies (fibre, montée en débit, hertizienne et satellitaire) sont mobilisées pour relever 
ce premier défi. En parallèle, le Département, collectivité des solidarités et de la proximité, 
favorise la diffusion d’usages numériques qui facilitent la vie des Puydômois. Ces innovations 
de services doivent être accessibles aux plus fragiles d’entre nous. Le Département invite 
les communes, notamment rurales, à diversifier leurs services web (wifi public, sites internet 
citoyens).  

Mission 
Numérique
La Mission accompage et propose le déploiement de projets 
numériques qui sont des leviers d’innovation : l’investissement 
dans un réseau THD*qui structure l’aménagement numérique 
du territoire et la mutualisation des solutions pour faciliter 
l’accès à des services 24/24.

Chiffres clés :
• �120 communes offrent le wifi public gratuit et sécurisé 

avec Wifi63 ;

• �72 % de communes du Puy-de-Dôme ont désormais un site 
Web, 163 grâce à Web63 ;

• �Grâce au RIP* dans le Puy-de-Dôme, 25 000 habitants ont 
déjà bénéficié d’une montée en débit sur le réseau cuivre 
(+ de 8Mbps), 14 000 habitants peuvent s’abonner à un 
accès  par Wifimax (+14 Mbps) et 24 000 lignes, soit 60 % 
de la cible à fin 2017, sont déployées pour accéder à inter-
net par la fibre (+30 Mbps).

• �43 325 000 = Montant d’investissement brut engagé par 
le Département pour les phases 1 et 2 du RIP (2014/2017/2021) 
dont la charge financière sera étalée sur 34 ans.

3 - Aménagement et Développement 

Mission
Numérique
Brigitte Goyet 

Responsable de mission

5 agents 
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Trois axes de travail sont actuellement explorés pour de nouveaux usages numériques qui profiteront au 
développement et à l’attractivité de nos territoires : 

• �Rendre accessibles et réutilisables les données publiques générées par l’administration départementale 
afin de les partager avec les étudiants, les entreprises et les acteurs de l’économie sociale et solidaire ;

• �Valoriser le patrimoine local et départemental grâce à un guide virtuel pour accompagner les randonneurs 
curieux ;

• �Faciliter le bien vieillir à domicile en accompagnant et conseillant les seniors dans leurs besoins 
d’équipement et services numériques.

Perspectives 2016



Rapport d’activité 2013 n Conseil général du Puy-de-Dôme

n   1 - Accompagner l’action des services

n   2 - �Service Départemental

         d’Incendie et de Secours (SDIS)

66

Pour mener à bien ses missions, le Dépar-

tement s’appuie sur des services supports. 

Les Ressources Internes garantissent le bon 

fonctionnement de la collectivité et de ses 

bâtiments. Les Ressources Humaines veillent à 

l’adéquation entre le personnel et les besoins des 

services et suivent la carrière des 2 403 agents. 

Les Affaires Financières assurent une gestion 

maîtrisée du budget. Le Secrétariat général 

porte de nombreux projets transversaux. La 

communication externe, enfin, accompagne 

l’action du Département pour lui donner du sens et 

la rendre compréhensible par tous les Puydômois.

1Accompagner
l’action des services

67

Les moyens
 de

fonctionnement
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Missions
Par la réalisation d’études prospectives, il s’agit d’assurer l’adaptation des collèges et leur 
capacité d’accueil à la population scolaire attendue. La Direction veille aussi au bon entretien 
des 58 collèges publics, à leur adaptation aux normes et règlements tout en veillant à la 
maîtrise de l’énergie et aux évolutions pédagogiques. Elle se charge de doter les collèges de 
matériels pédagogiques, informatiques et d’entretien. Assurer le bon fonctionnement matériel 
des services de restauration scolaire et des internats et apporter des aides spécifiques aux 
collégiens de milieu modeste fait aussi partie des missions de la Direction tout comme 
l’attribution aux établissements de dotations financières adaptées leur permettant d’assurer leur 
bon fonctionnement matériel ainsi que la dotation aux établissements privés par équivalence 
avec les collèges publics. 

Éducation
et collèges
La Direction se charge d’assurer de bonnes conditions 
d’accueil et d’enseignement aux collégiens puydômois au 
travers des structures bâties, des équipements et matériels 
et des moyens financiers nécessaires pour en assurer le 
fonctionnement.

1 - Accompagner l’action des services 

Direction
Éducation

et Collèges
Paul CHAPOULY

Directeur

32 agents

Chiffres clés :
• �58 collèges publics représentant 323 000 m2 de surface bâtie 

accueillant 23 259 collégiens ;

• �21 collèges privés accueillant 5 372 collégiens ; 

• �19 370 collégiens concernés par la tarification sociale de la 
restauration et de l’hébergement scolaires dans les collèges 
publics, année scolaire 2014-2015. 	    
Dépenses : 2 045 890,58 e - Recettes : 272 373,32 e ; €

• �464 bénéficiaires en 2014/2015 de l’Aide à la Restauration et 
à l’Internat dans les collèges privés. Dépense 84 473 e.

• �6 186 327 e alloués aux collèges publics dont 3 626 994 e  
pour le paiement de l’eau, du gaz, de l’électricité et du fuel des 
bâtiments scolaires (source : chiffres DGF 2015) ;

• ��ENT* déployé dans les collèges : 221 097 e mandatés en 2015 ;

• ��Équipement en mobilier et matériel du collège d’Aigueperse 
restructuré : 293 958 e mandatés sur l’opération.
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Actions phares 2015

1 Le projet a permis d’une part, la construction d’une extension abritant 
la demi-pension (restaurant-cuisine) et d’autre part, le réaménagement 
de l’entrée du collège avec la création d’un hall central couvert et clos se 
prolongeant par un préau pour abriter les élèves des intempéries. Par ailleurs, 
les locaux de l’externat, après une opération de désamiantage, ont été remis 
aux normes et redistribués. L’espace du CDI a pu ainsi être reconfiguré dans 
les surfaces de l’ancienne demi-pension libérée, permettant ainsi de créer 

les locaux d’enseignement nécessaires à la nouvelle capacité d’accueil des 
collégiens. Le projet a été livré mi-août 2015 et permet l’accueil de 22 divisions. 
Coût de l’opération : 9 293 958 € dont 9 000 000 € au titre des études et 
travaux et 293 958 € pour les équipements informatiques, mobiliers et matériels. 
Cette opération a bénéficié d’une subvention européenne de 305 208 € 
au titre du Fonds Européen de Développement Régional sur la thématique 
« Bâtiments publics » liés à l’enseignement et à la « Rénovation thermique ».

Extension et remise à niveau du collège « Diderot » à Aigueperse

2 Le Département s’est engagé dans une démarche de lutte contre 
le gaspillage alimentaire. Les selfs linéaires, avec leurs multitudes de choix 
et leurs portions toutes faites copieuses, entraînent souvent du gâchis. Une 
nouvelle organisation du self type « self collaboratif » permet à l’élève de se 
servir lui-même des entrées à volonté avant de prendre avec la même assiette 
un plat chaud servi par le chef, l’élève se servant lui-même en légumes 
d’accompagnement à volonté. En 2015, ce concept a été mis en place dans 

deux collèges : « la Charme » à Clermont-Ferrand et « Marc-Bloch » à Cournon, 
avec un résultat très significatif. Le gaspillage alimentaire est passé de 
135g/élève/jour à 30 g. Pour mener à bien ce projet, il a fallu aménager les 
selfs (achats et installations de matériel, divers travaux électriques notam-
ment) puis sensibiliser et former le personnel. Les avantages de cette nouvelle 
organisation : des enfants plus autonomes mangeant à leur rythme et des 
agents plus disponibles pour se consacrer à l’accompagnement des enfants.

Déploiement des « selfs collaboratifs » dans les collèges publics

Olivier VELA 
Technicien d’études bâtiments

Paul CHAPOULY
Directeur Éducation et Collèges

Denis VIGNAL  
Chargé d’opérations Bâtiment
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Actions phares 2015

3 
À la rentrée 2017, il incombera au Département de prendre également en 
charge la maintenance informatique des collèges, à savoir l’entretien des 
équipements, des composants actifs, des infrastructures et des ressources 
pédagogiques. Une concertation s’est engagée en 2015 entre les services 
départementaux et le Rectorat afin de réfléchir à une organisation prévoyant 
une architecture informatique cible, des moyens humains, budgétaires et 
matériels, un périmètre d’intervention, différents niveaux d’assistance, une 
qualité de service, des modalités de communication et d’accompagnement... 

Cette réflexion globale s’appuie notamment sur des expertises déjà existantes 
au sein du Conseil départemental, sur la contribution de collèges pilotes et 
sur des retours d’expériences d’autres collectivités. La mise en place de 
cette nouvelle compétence nécessitera d’en maîtriser l’incidence budgétaire 
en mutualisant des services et en valorisant les compétences des ressources 
humaines sur site. Le schéma d’organisation départemental sera testé en 
2016, réajusté si besoin et généralisé en 2017.

Assumer une nouvelle compétence
départementale : la maintenance informatique des collèges

• �Lancement des consultations « travaux » en vue de l’extension du collège « La Comté » à Vic-le-Comte et 
de l’extension et de la remise à niveau du collège « Georges-Onslow » à Lezoux ;

• �Lancement des études de conception en vue de l’extension de la vie scolaire du collège « Molière » à 
Beaumont ;

• �Lancement des études et travaux prévus à l’Agenda d’Accessibilité Programmé (ADAP) et au nouveau 
plan pluriannuel d’investissements 2016-2020 avec notamment  des interventions sur le clos couvert 
(fenêtres, étanchéité), les chaufferies et le câblage informatique ;

• �À la rentrée 2016, mise en place et expérimentation d’une organisation départementale pour assumer 
la maintenance informatique des collèges, avant de la généraliser d’ici la rentrée 2017 (compétence 
transférée au Département) ; 

• �Lancement d’un travail de partenariat avec la CAF*dans le cadre du dispositif de la tarification 
solidaire de la restauration et de l’hébergement scolaire. L’objectif est de pouvoir prendre en compte 
les changements de situations familiales et financières permettant ainsi d’attribuer un tarif correspondant 
à la situation réelle de chaque famille ;

• �Poursuivre le travail d’individualisation des charges du Service Restauration et Hébergement dans le 
cadre du contrôle budgétaire des collèges publics exercé par la collectivité ;

• �Intégration dans la dotation globale de fonctionnement des collèges publics d’un critère « Aide à 
la pratique de l’EPS » dans le cadre de l’application de la réforme comptable du cadre budgétaire 
des EPLE*et à la demande des collèges pour une organisation pédagogique plus autonome et plus 
spécifique à chaque contexte local d’enseignement ; 

• �Établissement et finalisation d’une convention-cadre pour un aménagement du territoire scolaire du 
Puy-de-Dôme ;

• �Acquisition d’un logiciel dédié aux travaux de simulations de révisions de secteurs de collèges.

Perspectives 2016
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5 Les études réalisées sur les effectifs prévisionnels des collèges publics 
ont conduit le Département à proposer une nouvelle sectorisation touchant 
les collèges d’Aigueperse et de Châtel-Guyon, sectorisation opérationnelle à 

la rentrée scolaire 2015-2016. C’est ainsi que la commune de Combronde, 
antérieurement affectée sur les deux établissements, relève désormais 
exclusivement du secteur de recrutement du collège d’Aigueperse.

Révisions des secteurs de recrutement de collèges

Isabelle DEQUIEDT
Responsable Équipement des Collèges - TICE

4 Voté le 21 avril 2015 ce dispositif est un « pass » avec application 
d’un montant forfaitaire annuel, quel que soit l’usage hebdomadaire de la 
restauration ou des transports scolaires. 57 % des familles paient environ 
1,45 € le repas, soit de 0,40 € au minimum à 2,96 € au maximum, 
selon la tranche de quotient familial issu du barème départemental, que ce 
soit pour 4 ou 5 repas pris par semaine. Le coût de revient moyen d’un 
repas est de 8 € pour la collectivité. Le Département a fait le choix, malgré 
des contraintes budgétaires, de poursuivre ce service public facultatif de la 

restauration et de l’hébergement scolaires en régie directe, par ses propres 
moyens : construction et mise en service des cuisines, des réfectoires et des 
locaux annexes, entretien des locaux, maintenance et renouvellement des 
matériels, encadrement et formation du personnel, charges de viabilisation, 
des contrats de sécurité… Ce système d’exploitation qui n’a pas de visée 
commerciale poursuit une finalité sociale en proposant une alimentation 
présentant les garanties d’hygiène, de sécurité et d’équilibre nutritionnel à 
un prix nettement inférieur au marché.

Tarification solidaire de la restauration et de l’hébergement scolaires 

Karine DEL MAZO
Responsable Fonctionnement Aides aux Collégiens 

Florence BARGE  
Pôle aides aux collégiens

Sébastien LAPALUS  
Responsable Coordination et Prospective
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Missions
Sa mission principale est la gestion administrative et technique du patrimoine bâti de la 
collectivité. Elle coordonne sur les plans technique, administratif et financier, l’exécution 
et le suivi des travaux, le montage d’opérations de bâtiments (construction, réhabilitation, 
restructuration) et d’entretien des bâtiments. Pour ce dernier point, elle intervient soit directement 
en régie, grâce à l’atelier d’entretien, soit par l’intermédiaire de prestataires extérieurs 
via le pôle maintenance. Ses différentes compétences (règlementaires, administratives et 
techniques), permettent à la DBD d’intervenir en fonction des projets en tant que représentant 
du maître d’ouvrage, d’assurer la maîtrise d’œuvre ou la conduite d’opération. La DBD est 
en lien permanent avec l’ensemble des directions et services de la collectivité.

Bâtiments 
départementaux
La Direction (DBD) a deux missions principales. D’une part 
la conduite d‘opérations (rôle de représentant du maître 
d’ouvrage sur des opérations de construction, réhabilitation 
ou restructuration dans le domaine bâtimentaire) et d’autre 
part l’entretien et la maintenance du patrimoine bâti (hors 
collèges).

1 - Accompagner l’action des services 

Direction
des Bâtiments 

Départementaux
Lionel FATOUX

Directeur

25 agents

Chiffres clés : 
• �1 073 mandats ont été émis : 371 pour l’Atelier, 

86 pour la maintenance et 616 pour le service 
Conduite d’Opérations ;

• �3 371 demandes d’interventions reçues via 
l’outil disponible dans SPIDI, réparties comme 
suit : 
- �347 interventions de prestataires extérieurs 
sur 38 sites différents ; 

- �3 024 interventions de l’Atelier sur 80 sites 
(dont 164 sur 55 bâtiments au titre de la 
reprise du marché de maintenance électrique 
en régie).
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Actions phares 2015

2 							     
Dans l’optique départementale de mutualisation des fournitures, un marché 
public groupé de maintenance préventive et corrective et de fournitures des 
moyens de secours (extincteurs, RIA, les vérifications annuelles d’extincteurs 
et de colonnes sèches), a été réalisé en partenariat avec le SDIS* et le PTD*. Le 
montant du marché estimé annuellement est de 35 000 € durant une période 
de 4 ans. La réussite de ce groupement de commandes préfigure l’organisation à 

développer sur l’ensemble des marchés d’équipements techniques dans le cadre 
de la mutualisation des services internes (PTD*, DBD*, DEC*) et externes (SDIS*).

Marché groupé de maintenance
préventive corrective et fourniture des moyens de secours SDIS/CD63

1 Ce bâtiment datant de 1998 vient d’être entièrement réhabilité 
afin de l’adapter aux missions et besoins des services (MDPH, Dispensaire 
É. Roux, CAMS Clermont-Ville, P.M.I.). Les travaux se sont déroulés en site occupé 
durant 11 mois, sans fermeture des locaux au public suivant un découpage 
en 6 phases. Le maître d’œuvre retenu est le Cabinet BOURBONNAIS-JACOB. 
L’accent a été mis sur l’accessibilité afin que le bâtiment soit un modèle en ce

domaine. Le coût total de l’opération est de 1,617 M € financé par le Conseil 
départemental avec une participation de la MDPH à hauteur de 300 000 €. 
L’inauguration s’est déroulée le 9 mars 2016.

Rénovation et agrandissement du bâtiment Vaucanson à Clermont-Ferrand 

3 L’opération de restructuration et d’extension de ce bâtiment qui a 
été confiée au Cabinet Atelier 4 a débuté en février 2015 et doit s’achever 
fin mai 2016. Les travaux consistent en la réhabilitation du bâtiment existant 
(440 m²) et la construction d’une extension sur 2 niveaux (485 m²). Les 
objectifs ciblés sont l’amélioration de l’accueil du public, des conditions de 

travail et de la sécurité des agents, ainsi que le regroupement des activités 
sur un même site (PMI*). Le montant des travaux suite à la consultation, est 
de 1 193 883 € HT.

Restructuration et extension de la CAMS* Sancy-Val d’Allier à Issoire

• �Livraison des bâtiments Vaucanson (mars 2016) et 
CAMS* d’Issoire (mai-juin 2016) ;

• �Début des premiers travaux concernant l’Agenda 
d’Accessibilité Programmée (Ad’AP) sur l’Hôtel du 
Département et l’espace commerces, la Chapelle des 
Cordeliers et le Tribunal de Thiers ;

• �Travaux aux Archives Départementales : création de 
2 200 m² utiles d’extension des magasins de conser-
vation (15 Kml) et restructuration de 500 m² (accueil, 
salle de lecture). Lancement du concours de maîtrise 
d’œuvre et choix du lauréat prévus dans le dernier 
trimestre 2016 ;

• �En attente de la présentation de la phase APD de 
l’aménagement des locaux du district et du Centre 
d’intervention routier de Saint-Gervais. Début des 
travaux prévu pour l’automne 2016 pour une durée 
prévisionnelle de 12 mois ; 

• �Restauration et mise en valeur du Temple de Mercure. 
Présentation du PAT 2 à l’automne 2016 pour une 
inscription au BP* 2017;

• �Remplacement d’un ascenseur et rafraîchissement du 
niveau 3 au Bâtiment Georges-Couthon ;

• �Travaux de reconfiguration d’une partie des locaux 
de la CAMS des Martres-de-Veyre (déplacement de 
l’accueil et création d’une salle de réunion d’une cin-
quantaine de personnes) ;

• �Études et audits thermiques concernant la CAMS 
Nord-Agglo et le bâtiment Couthon, en vue d’établir 
un programme de travaux d’amélioration des perfor-
mances énergétiques, et surtout du confort des agents ;

• �Poursuite de la mise en œuvre des travaux issus des 
différents diagnostics sur le PTD* (remplacement 
chaudière du bâtiment station-service) et de son 
annexe de la Bourboule (changement des menuiseries 
extérieures) ;

• �Remplacement des portes des stands de Charade 
(environ 40 K €) ;

• �Intégration de la cellule bâtiments des Routes au 
sein de la DBD, à compter de mai 2016 ; 

• �Travail sur la mutualisation de la fonction bâtimen-
taire avec le SDIS*, avec pour objectif, la création 
d’un service unifié ;

• �Prise en charge de la maintenance préventive 
et corrective électrique de tous les bâtiments 
départementaux (hors collèges) incluant la levée 
des réserves des Commissions de Sécurité et des 
bureaux de contrôle (164 interventions en 2015 
sur 55 sites) ;

• �Participation à l’opération COCON 63 pilotée par 
le Secrétariat général et conduite par la DBD* avec 
le soutien de l’ADUHME* (cf. Opération COCON 63 
page 88).

Perspectives 2016

Josiane THOURY
Gestionnaire administratif d’opérations 

Éric DELAIRE   
Conducteur d’opérations de bâtiments

Marie-Thérèse CHABERT
Assistant de gestion Contrats de maintenance  

Yann GIRAUD   
Technicien Maintenance des bâtiments 

Josiane THOURY 
Gestionnaire administratif d’opérations   

Jean-Pierre LEGROS    
Conducteur d’opérations de bâtiments 



*Acronymes page 96 

Rapport d’activité 2015 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme74

Missions
Le service Juridique, en collaboration avec l’ensemble des services, traite les dossiers de 
la collectivité tant en conseil qu’en contentieux, dans tous les domaines de compétences : 
ressources humaines, routes et mobilité, action sociale et solidarité, aménagement et 
développement du territoire. Le service des Marchés assure le bon déroulement et la sécurité 
juridique des marchés conclus par le Département ainsi que la gestion des actes modificatifs 
en cours d’exécution. La Documentation permet de centraliser, analyser et sélectionner les 
informations par grands domaines de compétences du Conseil départemental pour répondre 
à toutes les demandes des agents de la collectivité. Enfin, le service Gestion du Patrimoine 
s’occupe de la gestion patrimoniale des propriétés du Conseil départemental : acquisitions, 
cessions, prises et mises en location… 

Juridique
et Achats
La Direction Juridique, composée de quatre services, a 
notamment pour missions de sécuriser juridiquement les 
actes de la collectivité et d’apporter à chaque agent les 
renseignements et documentations nécessaires.

1 - Accompagner l’action des services 

Direction
Juridique
et Achats

Sébastien DEFIX
Directeur

20 agents

Chiffres clés :
Service Juridique :
• �138 dossiers contentieux ; 
• �216 dossiers conseils. 

Service des Marchés : 
• �234 consultations lancées (dont 181 intentions d’achats) ;
• �445 marchés notifiés (dont 107 marchés de travaux et 338 

marchés de fournitures, services ou prestations intellectuelles).
Service Documentation :
• �4 000 connexions/mois pour l’espace Infothèque sur SPIDI ;
• �25 veilles personnalisées toutes DGA confondues.

Service Gestion du Patrimoine :
• �100 mises en location ;
• �29 prises en location ;
• �123 mises à disposition gratuites par les communes pour les 

permanences médico-sociales ;
• �Assurance « Dommages aux biens » :				  

47 8 998 m² assurés, 9 sinistres déclarés ;
• �Assurance « Responsabilité Civile » :				  

42 sinistres déclarés.
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Actions phares 2015

2 Poursuivant les objectifs issus des accords de Bercy du 2 juin 2008, 
la Collectivité a souhaité instaurer un dialogue social constructif en concluant 
avec les organisations syndicales un document signé conjointement sur 

les conditions d’exercice du droit syndical. Ce document est le fruit de 
plusieurs rencontres entre les représentants de l’autorité territoriale et les 
représentants syndicaux.  

Convention dialogue social 

3 Le renouvellement des marchés de TSA s’est déroulé en 2 phases. 
Un appui a été apporté à la Direction de la Mobilité pour l’élaboration du 
dossier, avec une assistance juridique importante sur les spécificités de cette 
consultation (ouverture aux VTC*, traitement des GIE*, garanties de sécurité 
exigibles, etc.). Une seconde phase de lancement et suivi de la procédure a 
nécessité la mise en place d’une organisation particulière en raison du grand 

nombre de marchés (184) à conclure dans des délais contraints, avec un 
impératif d’opérationnalité à la rentrée scolaire mais aussi au regard du 
secteur économique concerné. Il s’agit essentiellement des prestataires 
de taxi, maîtrisant mal la commande publique. Un important travail 
d’accompagnement a été nécessaire (réunions de présentation, assistance 
téléphonique, relecture des dossiers, etc.). 

Renouvellement des marchés de Transport Scolaire Adapté (TSA)

Service Juridique : 
• �Mutualisation du Service Juridique avec le SDIS* et création d’un service unifié (juridique/assurance) ;

• �Charte informatique : réalisation et mise en place d’un règlement informatique relatif aux usages des outils 
informatique et de téléphonie mis à disposition des agents ;

• �Développement de l’ingénierie territoriale (notamment juridique) au profit du bloc communal. Offres 
de prestations de services au profit de communes, EPCI*, n’ayant pas les ressources nécessaires pour 
répondre à leurs besoins dans ce domaine.

Service Gestion du Patrimoine :  
• �Rationalisation de la gestion du patrimoine départemental : acquisition des propriétés utilisées pour les 

besoins des services départementaux, cession des propriétés qui ne sont pas nécessaires à nos activités 
propres et résiliation de certaines locations onéreuses avec utilisation de locaux départementaux (exemple : 
organisation de visites médiatisées dans un logement de fonction de collège) ;

• �Regroupement avec le service des Acquisitions Foncières.

Service Documentation :   
• �Mise en œuvre de la veille collaborative ;
• �Mutualisation avec le SDIS*.

Perspectives 2016

1 Le service documentation, au même titre que d’autres contributeurs 
« historiques » de l’intranet, a participé à la mise en œuvre du nouveau Spidi. 
Un des défis du groupe projet auquel le service était particulièrement attaché 

a été de tendre vers une organisation plus intuitive des contenus, au service 
du décloisonnement de l’information au sein de la collectivité. La contribution 
du service Documentation a également été repensée et enrichie. 

Participation à la mise en œuvre du nouvel intranet

Carole ROUGER 
Documentaliste 

Hamza EL AMRANI    
Assistant documentaliste

Mélanie PEDRO 
Responsable du Juridique  

Marion ROBINET    
Adjointe au responsable du Juridique

Sandrine JAFFEUX  
Responsable des Marchés
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Missions
La mission de la DSI est d’apporter aux agents de la collectivité les moyens d’exercer leur 
métier quel que soit leur lieu de travail. Ceci se traduit par la fourniture des équipements 
informatiques et téléphoniques, fixes ou mobiles, ainsi que des logiciels bureautiques ou 
métiers, les interconnexions via le réseau informatique, l’hébergement de leurs données 
individuelles ou celles des bases de données métiers. L’assistance aux utilisateurs est 
également privilégiée et se traduit par l’étude et la prise en compte des besoins en terme 
d’outils métiers, la production de traitements périodiques des services, le traitement des 
appels en helpdesk pour réponse aux questions des utilisateurs, les dépannages, la gestion 
des postes de travail. Pour la réalisation de ses missions la DSI se charge également de la 
rédaction des dossiers de consultation d’entreprises. 

Systèmes 
d’Information
La Direction des Systèmes d’Information (DSI) apporte les 
moyens informatiques et téléphoniques, métiers et indivi-
duels, à tous les agents de la collectivité sur tous les sites. 
Ceci se fait sous la forme de services sécurisés et évolutifs 
afin de s’inscrire dans la tendance des nouveaux usages 
numériques.

1 - Accompagner l’action des services 

Direction
des Systèmes 
d’Information
Fabrice JOUAN

Directeur

36 agents

Chiffres clés :
• �2 100 postes de travail ;

• �100 sites interconnectés ;

• �2 salles informatiques sécurisées ;

• �200 serveurs ;

• �150 applications ;

• �800 téléphones ;

• �150 smartphones.
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Actions phares 2015

3 Ce projet consiste à remplacer notre site intranet mis en place en 2002. 
L’objectif de ce nouveau site est d’offrir de l’information descendante mais 
également de donner la possibilité à chaque agent d’être acteur de l’information 

(avis, commentaires, contributeurs...). Ce site est la première brique aux 
nouveaux usages numériques. Il est également disponible à l’extérieur à partir 
d’un poste de travail ou d’un téléphone.  

Déploiement de SPIDI

1 Ce projet consiste à accueillir les données produites par la collectivité 
qui en volumétrie doublent tous les trois ans. Cet accroissement de stockage 
provient d’une part de l’informatisation des outils métiers, mais aussi de la 
dématérialisation des documents papiers au profit d’un stockage numérique 

(ex : dématérialisation des factures). Les données stockées doivent être 
sécurisées et dupliquées en temps réel sur une autre salle serveur afin de 
garantir une bonne disponibilité des données et une sécurité optimale.  

Renouvellement de l’infrastructure de stockage

4 Ce projet consiste à faciliter la gestion des postes, des emplois et des 
compétences au sein de la collectivité. Ce logiciel offre aux agents, aux chefs de 
service et au service des ressources humaines des outils pour gérer la carrière de 

l’agent, son évaluation, sa formation et son recrutement. Cet outil est également 
disponible à l’extérieur de la collectivité pour faciliter l’accès à l’information pour 
les agents des routes, du social et des collèges.

Déploiement de la GPEC*

2 Ce projet, qui se déroule sur 2015 et 2016, consiste à équiper toutes les 
assistantes sociales d’un équipement mobile. L’objectif est de faciliter la relation 
avec l’usager et de pouvoir répondre plus rapidement. Ce projet s’accompagne 
aussi par la mise en œuvre de Clés 4G qui permettent de se connecter à distance 

sur le système d’information de la collectivité et plus particulièrement sur le 
logiciel de l’action sociale. À la fin du déploiement, 300 utltra-portables seront 
affectés au social ainsi que 100 clés 4G. 

Déploiement de 300 ultra portables

Perspectives 2016
• �Renouvellement des outils de sauvegardes. Ce projet 

permet d’améliorer la sécurité des données produites 
par la collectivité et de garantir ainsi la restauration 
de données perdues soit accidentellement, soit par 
attaque (virus) ou encore pour des besoins métiers ;

• �Renouvellement de l’infrastructure de télétravail. 
La collectivité s’est inscrite dans une démarche de 
télétravail depuis 2008. Le matériel informatique 
permettant l’accès distant pour les agents doit être 
renouvelé pour garantir une sécurité optimum et ac-
cueillir de nouvelles demandes de télétravailleurs ;

• �Déploiement du site internet. Ce site créé en 2005 
est en cours de déploiement sur 2016. Ce nouvel 
outil permettra d’offrir aux usagers des informations 
dynamiques sur les missions de la collectivité ;

• �Reprise de la maintenance informatique des collèges. 
La loi Peillon prévoit depuis 2013 la reprise infor-
matique des collèges par le Conseil départemental. 
Cette reprise consiste à maintenir les équipements 
en place et offrir de nouveaux usages numériques 
aux collégiens et aux enseignants ;

• �Évolution du logiciel de gestion de temps. L’outil actuel 
a été mis en place en 2001 avec les 35 heures et il 
doit être remplacé. Ce nouvel outil permettra d’offrir 
une meilleure gestion de l’activité sur différents 
domaines (RTT*, RHV*, CET*, Absence syndicale…) ;

• �Mise en ligne d’un annuaire des acteurs sociaux. Cet 
outil qui sera disponible directement depuis le site 
internet permettra d’offrir aux usagers une informa-
tion fiable sur les différents acteurs du social.

Cédric BEAULATON  
Responsable Production et Exploitation

Philippe RAYMOND  
Responsable Postes de travail

Serge NÉRO   
Chef de projet technique Intranet

Marlène RIVON 
Technicien Études et Solutions Applicatives

5 Ce projet consiste à gérer et organiser tout le transport des élèves 
handicapés sur le département. Cette application a pour but de mettre en 

relation des enfants avec des transporteurs (taxis, autocars…) et de gérer les 
circuits de ramassage jusqu’au paiement.

Déploiement d’un logiciel de transport

Marc LAZZERINI 
Technicien Études et Solutions Applicatives

6 Cet autre projet consiste à sécuriser nos données vis-à-vis du 
monde extérieur. Ce projet permet de contrôler les accès offerts à nos usagers 

depuis l’extérieur, mais aussi d’offrir un accès extranet à nos agents en 
mobilité.

Sécurisation de l’accès à notre système d’information

Marc ROBERT
Responsable Réseau, Architecture, Téléphonie et Sécurité
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Missions
La Direction des Moyens est composée de deux services. Le service des moyens administratifs 
est en charge des achats de mobilier, matériel, fournitures administratives et d’entretien. Il gère 
les dépenses de fluides et les divers marchés nécessaires au fonctionnement de la collectivité 
(nettoyage des locaux, photocopieurs, machines à affranchir, entretien des espaces verts, 
déménagements...). Les agents du service des moyens techniques ont pour mission d’assurer 
l’accueil, le standard, le gardiennage et l’entretien des locaux. Le pôle reprographie a en 
charge la conception et l’édition, en interne ou via des prestataires extérieurs, de divers 
documents. Six agents, spécialisés dans les espaces verts, sont affectés au Parc Bargoin, afin 
d’entretenir ce site et de permettre son ouverture au public tous les jours de l’année. 

Les Moyens
La Direction des Moyens a pour mission principale de 
permettre aux agents du Département de travailler et de 
recevoir le public dans de bonnes conditions matérielles.

1 - Accompagner l’action des services 

Direction
des Moyens

Sophie JAROUSSE
Directrice

48 agents

Chiffres clés :
• �En 2015, les dépenses de fluides ont diminué de 2,8 %. 

Si cette diminution est moins importante qu’en 2014 (-9,5 %), 
elle est le signe d’une rupture par rapport à l’augmentation 
des années antérieures ;

• �54 000 m² de bâtiments sont nettoyés par des prestataires ;
• ��Les marchés réservés et commandes passées auprès des entre- 

prises adaptées représentent un montant de 69 500 € TTC. 
Ils ont augmenté de 4 % par rapport à 2014 ;

• ��42 t de papier commandées, soit une diminution de 8 % ;
• �7 900 000 copies/impressions réalisées en noir et blanc et 

1 560 000 copies/impressions en couleur ;
• �Le nouveau marché de produits d’hygiène a permis de 

réaliser une économie de 44 000 € ;
• �22 500 plantes et fleurs sont produites annuellement dans 

les serres du Parc Bargoin et 940 arbres sont entretenus ;
• �60 000 appels transitent chaque année par le standard du 

Conseil départemental.
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Actions phares 2015

2 La Direction des moyens, avec l’appui technique de l’Adhume, a été 
chargée de constituer un groupement de commandes avec les collèges publics 
du département et le SDIS afin de rédiger un accord-cadre pour la fourniture 
d’électricité pour les sites dont la puissance souscrite est supérieure à 
36 kVA. Au terme de cet accord-cadre 3 fournisseurs ont été retenus et mis en 

concurrence lors de marchés subséquents, pour lesquels le délai de décision 
du pouvoir adjudicateur était de 3 heures. EDF a remporté les 2 lots, avec 
une économie potentielle de 9,3 % pour le lot 1 et de 20,4 % pour le lot 2 par 
rapport aux anciens tarifs réglementés de vente. 

Groupement de commandes pour l’électricité

1 Depuis le 1er janvier 2015, dans le cadre du groupement de 
commandes pour 154 membres et 650 points de livraison coordonnés par le 
Département, Gaz de Bordeaux est devenu le nouveau fournisseur de gaz. 
Le changement de fournisseur et la bascule se sont passés sans difficultés 

majeures. En 2015, pour les bâtiments du Conseil départemental alimentés 
en gaz naturel, les dépenses de chauffage ont diminué de 13 %, représentant 
une économie de 48 000 €. L’année 2015 devient ainsi la 1ère année depuis 
5 ans où le montant de ces dépenses passe sous le seuil des 300 000 €. 

Groupement d’achat pour le gaz naturel

• �Renouvellement du groupement de commandes pour l’achat de gaz naturel coordonné par le Conseil 
départemental, avec un élargissement du périmètre aux membres de Clermont Communauté, aux divers 
syndicats et EHPAD*. Le volume du groupement devrait doubler ;

• �Mise en œuvre et suivi du marché dans le cadre du groupement d’achat pour la fourniture d’électricité 
pour les anciens tarifs jaunes et verts. Préparation de la mise en concurrence pour les tarifs bleus 
réglementés ;

• �Généralisation du groupement de commandes avec le SDIS* pour tous les besoins communs ;

• �Renouvellement du marché des copieurs multifonctions dans le cadre de la poursuite d’impression en 
incluant le SDIS* et les collèges intéressés ;

• �Mise en place d’une fonction achats dans la collectivité avec la création d’une Direction de l’Achat 
Public et d’un service achats avec le recrutement d’un acheteur ;

• �Projet d’obtention du label « Jardins remarquables » pour le Parc Bargoin ;

• �Renfort de la sécurité à l’accueil de l’Hôtel du Département avec une gestion de badges visiteurs en 
échange de papier d’identité pour toute personne extérieure à la collectivité.

Perspectives 2016

Sophie JAROUSSE
Directrice des Moyens

Sophie JAROUSSE
Directrice des Moyens
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Missions
La Direction des Ressources Humaines forte de 69 personnes assure la gestion de 2 403 agents 
répartis dans 6 filières professionnelles et une centaine de métiers, dont en direct 463 agents 
des collèges. Elle attribue les effectifs et en suit l’utilisation, conduit les procédures de 
recrutement, recense et suit l’exécution des actions de formation. Elle contribue à la prise 
en compte de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail des agents par la mise 
en place de mesures d’évaluation des risques et de prévention. Elle est garante, à travers 
son service de Médecine, de l’aptitude et la santé au travail et par son service Social, de 
l’accompagnement des agents. Elle assure de manière individuelle et collective la gestion 
des carrières et de la paye. Son action, comme celle des autres Directions est soutenue par 
la Communication interne. 

Ressources 
Humaines
La Direction des Ressources Humaines a pour mission 
d’assurer dans un cadre statutaire précis l’adaptation, 
l’adéquation et la gestion des moyens humains de la 
collectivité pour lui permettre de déployer ses actions sur 
le territoire.

1 - Accompagner l’action des services 

Direction
des Ressources 

Humaines
Jean-Patrick SERRES

Directeur Général Adjoint 

69 agents

Chiffres clés :
• �3 127 agents formés ; 
• �303 télétravailleurs et 181 761 kilomètres économisés en 1 an ;
• �904 adhérents au contrat groupe prévoyance soit 38 % de l’effectif 

permanent ;
• �154 arrivées d’agents sur l’année ; 
• �9 738 risques identifiés dans le cadre de l’EvRP* ayant conduit à 

2 794 actions de préventions ; 
• �1 821 agents formés sur la prise en compte des risques psycho-

sociaux et la qualité relationnelle lors de 45 sessions ;
• �931 agents chargés de la fonction de prévention en plus de leurs 

missions habituelles dans une démarche de prévention intégrée ;
• �1 807 visites médicales réalisées dont 980 visites périodiques 

(533 sont effectuées hors de l’Hôtel du Département) ;
• �720 adhérents au PDE* ;
• �4 924 visites le 1er décembre 2015, jour de l’ouverture du nouvel 

Intranet.
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Actions phares 2015

1 Après les élections professionnelles de décembre 2014, il s’est 
avéré nécessaire de mettre en place une Convention – Dialogue social entre 
l’autorité territoriale et les 4 organisations syndicales représentées au Comité 
technique (CT) : CGT, FO, SUD et UNSA. Cette convention reprend les articles 
du décret n° 85-376 du 3 avril 85 relatif à l’exercice du droit syndical dans 

la Fonction Publique Territoriale et les complète par des mesures internes à la 
collectivité. L’établissement de cette convention a donné lieu à un certain nombre 
de réunions avec les organisations syndicales. Elle a été signée le 13 janvier 
2016 par le Président du Conseil départemental et 3 des 4 organisations 
syndicales : FO, SUD et UNSA. 

Nicole TRUC 
Chargée des Relations Sociales

Convention du dialogue social

Virginie CHAPUT  
Mission Pilotage, en collaboration avec une équipe de la DRH

3 Dans le cadre d’un contexte budgétaire contraint, un travail de 
collaboration s’est mis en place entre le Secrétariat général et la DRH afin 
de proposer des orientations permettant de palier aux problématiques 
budgétaires sur la partie fonctionnement. L’objectif est de rationaliser les 

moyens humains, de travailler sur la notion de potentiel des compétences 
internes mais aussi, de réfléchir à l’adaptation des organisations. Chaque 
membre de ce groupe de travail a apporté ses compétences pour un regard 
croisé sur la question.  

Plan de rationalisation des moyens

4
La construction du parcours de professionnalisation est issue de constats et 
de demandes des services concernés : nécessité de redonner du sens collectif 
au travail d’équipe et à l’activité professionnelle, nécessité d’appréhender 
les attentes de la collectivité et les évolutions du contexte de travail et 
besoin d’une formation initiale complète, de réactualiser des savoir-faire, 
d’acquérir de nouvelles compétences, d’améliorer la maîtrise des techniques 

et d’optimiser l’organisation du travail. Le parcours est différencié en 
fonction de la nature des postes occupés. Il s’articule autour de trois modules : 
 administratif, santé/sécurité au travail et technique.

 

Construction du parcours
de professionnalisation pour les agents d’exploitation

Sylvie LIGOUX
Assistante Formation

Mathieu LEBORGNE
Technicien Prévention

Nicole TRUC 
Chargée des Relations Sociales

Marie CAPUT et Lynda COLY   
Assistantes de Direction

2 Dans le cadre du Plan de Déplacement des Établissements (PDE) et 
de la convention avec le SMTC*, une plate-forme de covoiturage a été installée 
gratuitement sur l’Intranet de la collectivité par notre partenaire Covoiturage-
Auvergne. Celle-ci permet aux agents de covoiturer entre eux mais également 
avec des personnes extérieures au Conseil départemental. Les personnels qui 

utilisent ce mode de transport réduisent leurs frais de déplacement domicile-
travail tout en participant à la démarche Agenda 21 de la collectivité. Les 
covoitureurs bénéficient prioritairement d’une place de stationnement, sous 
réserve que le covoiturage soit régulier.  

Mise en place d’une plate-forme de covoiturage
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Actions phares 2015

• ��Déploiement de l’évaluation des facteurs psychosociaux. Renforcement de la sensibilisation pour tous 
les agents de la collectivité, communication des outils élaborés en 2014, clarification des dispositifs 
d’intervention sur les situations difficiles et développement de l’analyse des indicateurs d’absentéisme ;

• �Mise en place d’un groupement de commandes pour la fourniture des équipements de protection 
individuelle et des vêtements de travail, afin de faire bénéficier les établissements et agents des collèges 
de la capacité d’achat de la collectivité ;

• �Mise en conformité de notre dispositif de télétravail avec le décret de février 2016 ;

• �Création d’un logiciel de gestion des déplacements et des parkings dans le cadre du PDE* ;

• �Toilettage des règlements de congés et absences et changement du logiciel de gestion du temps ;

• �Mutualisations RH et SDIS*;

• �Partage de la fonction RH (travail conjoint Direction des Ressources Humaines et service de Gestion 
Administrative des Personnels) ;

• �Déploiement complet de l’évaluation dématérialisée ;

• �Mise en place d’une journée d’information des retraités. 

Perspectives 2016
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7 

Le partenariat avec la DAF* et la Paierie départementale se concrétise par 
une convention qui s’articule autour de 2 axes principaux concernant le 
SGAP*: tout d’abord, la dématérialisation des états de paie afin de supprimer 
la manipulation et le stockage des pièces papier de dépense, simplifier 
l’archivage et générer des gains de temps et de productivité ; ensuite la 

mise en place du contrôle allégé de la chaîne de dépense concernant les frais 
de déplacement afin de supprimer les redondances de contrôle, développer 
une maîtrise partenariale des risques et permettre un allégement des 
procédures. Le premier axe est mis en œuvre, le deuxième est en cours de 
développement. 

Frédérique JACOB-RODRIGUES 
Responsable Gestion Administrative des Personnels

Poursuite de la dématérialisation
de la paie et du contrôle allégé des frais de déplacements5 La solution technique de notre Intranet SPIDI arrivait en fin de 

vie après plus de 10 ans d’existence. C’était l’occasion de réfléchir à un 
nouvel outil participatif, plus ergonomique et performant et intégrant de 
nouvelles fonctionnalités issues du Web 2.0. Initié en 2013 lors d’une phase 
de définition des besoins, le travail s’est réellement engagé mi-2014 après 

le choix d’une solution technique adaptée. Il a mobilisé une équipe projet de 
15 personnes de toutes les directions, de la DSI* et de la Communication 
interne. Le nouvel Intranet SPIDI, accessible également en mobilité, a été 
ouvert le 1er décembre 2015 à 2 800 utilisateurs.  

Création d’un nouvel Intranet

Valia SAUVANT
Responsable Communication interne

Christine CHAVENON  
Adjointe à La Responsable de la Prévention

6 En continuité des actions menées depuis 2 ans sur ce thème, l’année 
2015 a été centrée sur le déploiement de l’information et la sensibilisation sur 
les facteurs socio-organisationnels et leurs impacts, positifs ou non, en termes 
de conditions de travail et de mieux-être au travail. 1 821 agents ont assisté 
aux sessions sous forme de saynètes. Des échanges nombreux ont révélé 

les attentes très fortes sur cette démarche. En même temps, les formations 
sur la qualité relationnelle ont débuté et la gestion du projet a été modifiée. 
L’évaluation collective à venir est donc ainsi préparée pour devenir un espace 
de dialogue sur le travail et sa qualité. 
 

Prise en compte des risques psychosociaux
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Missions
La DAF a en charge la préparation des étapes budgétaires (saisie des inscriptions, réalisation 
des maquettes, dématérialisation du budget), l’élaboration et le suivi du plan pluriannuel, les 
études prospectives et l’exécution comptable des dépenses (mandats) et recettes (titres). Elle 
assure la répartition des fonds de péréquation fiscale, la gestion de la dette et de la trésorerie 
(réalisation des émissions obligataires, des emprunts, des contrats de lignes de trésorerie 
et des émissions de billets de trésorerie) et les garanties d’emprunts (notes, délibérations et 
conventions, suivi transversal DGSAS-SG-DAF, observatoire). Elle suit la fiscalité (et prépare 
les délibérations) ainsi que les dotations d’État et la FCTVA*. Enfin, la DAF gère les indemnités 
des Conseillers départementaux et leurs frais de formation et de déplacements. 

Affaires 
Financières
La DAF a pour mission d’assurer la préparation budgétaire 
et l’exécution financière en dépenses et en recettes du 
budget. Elle effectue aussi la gestion de la dette, de la 
trésorerie et des garanties d’emprunts et prépare les 
décisions fiscales.

1 - Accompagner l’action des services 

Direction
des Affaires 
Financières

Frédéric MICARD
Directeur

20 agents

Chiffres clés :
• �3 décisions modificatives préparées et votées ;

• ��Contrôle de 79 402 mandats, soit une évolution de 2.3 % 
par rapport à 2014 ; 

• �Création de 3 895 nouveaux tiers fournisseurs. 
Modification de 6 367 tiers existants ;

• ��Le délai global de paiement du Département s’est encore 
amélioré (13,11 jours contre 13,31 jours en 2014) ;

• �27 billets de trésorerie ont été négociés et émis pour un 
montant total de 804 millions d’euros (de 10 à 64 millions 
d’euros par billets de trésorerie) ;

• �63 millions d’euros d’emprunts (365 emprunts) ont 
été garantis pour des opérations de construction ou 
réhabilitation de logement social, d’EPHAD* (établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes) ou 
d’établissements sociaux.
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Actions phares 2015

• �Déploiement progressif de la dématérialisation financière à l’intégralité des pièces justificatives de 
dépenses et de recettes et préparer le passage à Chorus Factures (portail État de dématérialisation) ;

• �Animation budgétaire et comptable des nouveaux pôles financiers ;

• �Amélioration de la lecture des documents budgétaires ;

• �Développement, de concert avec la Paierie Départementale, du mode d’encaissement des recettes par 
voie de prélèvement ;

• �Optimiser la comptabilité patrimoniale et fiabiliser l’exécution comptable dans le cadre du projet de la 
certification des comptes de la collectivité ;

• �Élaboration de l’observatoire fiscal ;

• �Consultation d’emprunt commune avec le SDIS*, rapprochement sur les fonctions de gestion de dette et 
de trésorerie avec le SDIS*;

• �Fiabiliser le traitement des indemnités des élus par la mise en production d’un nouveau module informatique 
spécifique.

Perspectives 2016

1 Ce projet s’inscrit dans la continuité de la dématérialisation des 
pièces comptables (mandats et titres) et de la signature électronique des 
bordereaux de dépenses et de recettes entreprises depuis 2009. Il s’agit 
d’envoyer sous format numérique à la paierie départementale tous les 
justificatifs de dépenses ou de recettes (factures, pièces des marchés, 

conventions, délibérations…) adossés aux mandats et titres. L’année 2015 
a principalement consisté à la préparation du projet. Il a été décidé, en accord 
avec la paierie départementale de procéder par étapes, en commençant par 
la commande publique et en déployant par Directions Générales Adjointes.
 

Isabelle THOLLON-POMEROL 
Chargée de Mission DAF

Dématérialisation des pièces justificatives 

2 Le passage à la dématérialisation a été l’occasion de ré-interroger 
les processus liés à la fonction financière. Une phase de diagnostic, réalisée 
grâce à l’appui de la mission conseil en organisation, a mis en évidence 
l’hétérogénéité actuelle des pratiques, la fragilité de certaines entités. Par 
ailleurs les contraintes financières pesant sur notre collectivité nécessitent une 
montée en compétence de l’ensemble des unités comptables en termes de 

gestion et de pilotage. Il a donc été décidé d’expérimenter dans deux DGA la 
création de pôles financiers centralisant les missions financières.   

Création de pôles financiers rattachés aux Directions Générales Adjointes (DGA)

Frédéric MICARD 
Directeur des Affaires Financières 

Virginie CHAPUT    
Mission Pilotage

3 L’objectif était de présenter les rapports budgétaires des décisions 
modificatives à travers le prisme des politiques publiques. Ces politiques 
principales sont connues de l’ensemble des gestionnaires et ont l’avantage d’être 
explicites (ex : développement culturel, aide sociale, ressources humaines...). 

Il y a actuellement 22 politiques qui peuvent évoluer au gré des orientations 
politiques. Dorénavant chaque délibération budgétaire retrace donc 
pour chaque section (investissement et fonctionnement) les inscriptions 
modificatives par politique.

Martine BONNEMOY et Marie CHIROL 
Service Budget

Modification de la rédaction des rapports budgétaires 
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Missions
Le Secrétariat général remplit des missions autour de trois principaux volets. Le pôle 
Développement Durable, conçoit et met en œuvre les programmes territoriaux de 
développement durable (Agenda 21, PCET*,...) et plus généralement la politique de maîtrise 
de l’énergie et de lutte contre le changement climatique de la collectivité (Groupement Gaz, 
Opération COCON 63 cf. page 88). Le pôle Projets Transversaux conduit des missions qui 
vont de la gestion des fonds européens à l’égalité hommes-femmes. Enfin, le pôle Performance 
Publique comprend d’une part le pilotage des activités des services, d’autre part le contrôle 
externe des organismes subventionnés et enfin l’évaluation des politiques publiques mises en 
œuvre par le Conseil départemental. 

Secrétariat 
Général
Le Secrétariat Général, sous la responsabilité du Directeur 
Général des Services (DGS), pilote des projets transversaux 
au sein de la collectivité, du développement durable 
à l’égalité hommes-femmes en passant par le contrôle 
de gestion d’organismes subventionnés par le Conseil 
départemental.

1 - Accompagner l’action des services 

Secrétariat
Général

Fabrice RIBET
Secrétaire général

11 agents

Chiffre clé :
• �6 projets d’investissement analysés avant octroi 

d’une garantie d’emprunt.
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Actions phares 2015

• �Formalisation de l’accompagnement des structures en difficulté (via l’adossement d’une convention de retour 
à l’équilibre aux conventions d’objectifs signées entre l’organisme et le Département) ;

• �Finalisation de la démarche accompagnement au pilotage avec la DGSAS et la Direction Juridique et 
achats à la fin du 1er trimestre, et élargissement de cette démarche à la DGRI et aux services qui seraient 
volontaires. De nouvelles présentations aux cadres sont prévues sous forme de formations-actions pour 
présenter les travaux et outils issus de la démarche menée avec la DGSAS ;

• �Évaluation des politiques publiques : montée en puissance de la mission, avec 4 évaluations menées en 
parallèle en 2016.

Perspectives 2016

3 Le Conseil départemental a mis à la disposition des collectivités 
publiques du Puy-de-Dôme une plateforme internet de dépôt des Certificats 
d’économies d’énergie (CEE) afin de leur faciliter l’accès à des primes pour la 
rénovation énergétique de leurs bâtiments publics. La plateforme est un outil 
simple qui permet en quelques clics de vérifier rapidement l’éligibilité des 

travaux à entreprendre, simuler et mettre en concurrence les offres de primes 
des différents « obligés » et de simplifier les démarches administratives. Cet outil 
est accompagné par un service d’appui technique dispensé par l’Aduhme et 
par une animation régulière.  

Plateforme de valorisation des Certificats d’économies d’énergie

1 Lancée avec la DGSAS et la DGRI, toutes deux volontaires, cette 
démarche a conduit à modéliser avec les services les activités par grandes 
politiques (par ex. 10 axes de politiques publiques retenues pour la DGSAS, 
89 activités réparties au sein de 14 missions) et  à les valoriser financièrement, 
dans une logique d’enrichissement du pilotage de la direction, de 

connaissance des actions conduites, à destination de quel public (interne, 
usagers, partenaires…) et avec quels moyens alloués au regard des résultats 
attendus. La sélection d’indicateurs qui alimenteront des tableaux de bord et 
leur automatisation constitue la suite de la démarche.  

Démarche d’amélioration du pilotage

Virginie CHAPUT   
Mission Pilotage et Consultance Interne

2 L’évaluation des politiques départementales s’est accentuée en 
2015, dans une perspective affirmée d’optimisation des moyens qui leur 
sont dévolus. Le diagnostic de la politique de l’Habitat a été posé avec le 
cabinet Trajectoires (Lyon), induisant la requalification de ses objectifs et 
le repositionnement de ses supports (Observatoire et Maison de l’Habitat, 

nature des publics accompagnés, soutien aux EPCI*...). L’évaluation du premier 
Protocole départemental des Centres Locaux d’Information et de coordination 
gérontologique (2012-2015) a débuté au mois de septembre, anticipant la 
présentation d’un nouveau plan d’évaluation (2016 - 2018). 

Évaluation des politiques publiques

Philippe LAVILLE   
Mission Évaluation des Politiques Publiques 

Marine CARIOU    
Mission Développement Durable

4 
Les actions du Département en matière de Développement durable ont 
largement été récompensées au cours de l’année 2015. La 6e édition des 
Prix Énergies Citoyennes a récompensé plusieurs actions départementales : 
l’Opération COCON 63, la plateforme Agrilocal63, les marchés d’achat groupé 
d’énergie et la politique de soutien à la filière bois-énergie. Cette reconnaissance 
de la politique menée par le Département en faveur de la transition énergétique 
lui permet de mettre en valeur ses actions auprès des acteurs du territoire. 

L’Opération COCON 63 a été sélectionnée pour participer au concours My Positive 
Impact, organisé par la Fondation Nicolas Hulot. Une cinquantaine de projets 
étaient soumis au vote du public, avec à la clé une campagne nationale de 
communication. COCON 63 est arrivé en 18e position avec près de 12 000 votes, 
un résultat très encourageant dans la démarche engagée par le Département.

La politique Développement durable
du Département primée lors de concours

Marine CARIOU    
Mission Développement Durable

5 Le Département du Puy-de-Dôme est lauréat de l’appel à projet 
« Territoire à énergie positive pour la croissance verte », initié par le Ministère 
de l’Environnement, aux côtés de 212 territoires lauréats en France. Il bénéficie 
ainsi d’une enveloppe de 500 000 e pour mener à bien des projets en faveur 

de la transition énergétique, tels que le déploiement de « selfs collaboratifs » 
dans les collèges ou la réalisation d’audits énergétiques sur le patrimoine des 
collèges publics. Cette distinction permet au Conseil départemental de renforcer 
sa politique climat énergie sur le territoire.

Territoire à énergie positive pour la croissance

Marie-Cécile BARD    
Responsable de la Mission Développement Durable
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Missions
Les objectifs de COCON 63 sont multiples : faire engager massivement des travaux d’isolation 
des combles perdus des bâtiments publics, réduire les charges énergétiques qui pèsent sur 
les budgets des collectivités et mobiliser un soutien financier important via le dispositif des 
CEE*. Faciliter l’engagement des collectivités dans l’opération par une ingénierie technique, 
administrative et financière fait aussi partie des missions de COCON 63. Enfin, cette 
opération contribue à la dynamisation du tissu économique local et à la création d’emplois 
non-délocalisables. Pensée de A à Z dans sa philosophie, dans son financement et ses 
bénéfices sociaux et environnementaux, l’Opération COCON 63 fait figure de première 
en France. Un projet exemplaire où les collectivités démontrent leur capacité à travailler 
ensemble pour un véritable développement durable et solidaire du territoire. 

COCON 63
Lancée à l’automne 2013 par le Département et l’Aduhme 
(agence des énergies et du climat) auprès des collectivités 
puydômoises, COCON 63 est une opération massive 
d’isolation des combles perdus des bâtiments publics, 
rattachée au Secrétariat Général. C’est une démarche 
inédite, innovante et ambitieuse tant par l’ingénierie 
déployée que par la stratégie mise en œuvre.

1 - Accompagner l’action des services 

Secrétariat
Général
Mission

Développement
Durable

Marie-Cécile BARD

8 agents associés
projet inter-direction piloté
par le Secrétariat Général

Chiffres clés :
• ��80 collectivités engagées dans COCON 63 ;

• �330 bâtiments à isoler ;

• �80 000 m² de combles perdus isolés ;

• �7,5 GWh/an d’économies d’énergie, soit la 
consommation en énergie de 500 foyers/an ;

• �25 mois de retour sur investissement, en 
moyenne ; 

• �Près de 2,5 millions d’euros injectés dans l’éco- 
nomie locale pour l’ensemble de l’opération.
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Actions phares 2015

• �L’Opération COCON 63 pourrait être déclinée et proposée aux collectivités sur d’autres typologies de 
travaux.

Perspectives 2016

3 Les travaux d’isolation des combles perdus des 330 bâtiments 
inscrits à l’opération se sont déroulés d’août 2015 à février 2016. Le suivi 
de cette opération innovante a nécessité de mobiliser jusqu’à 4 agents de 
la Direction des Bâtiments Départementaux. Les 6 entreprises sélectionnées 
interviennent sur chaque bâtiment pour souffler le matériau isolant sur le 
plancher des combles. Sauf contraintes techniques, le choix a été laissé aux 

collectivités d’isoler leurs combles perdus avec un matériau soufflé biosourcé  
ou conventionnel. L’utilisation de matériaux biosourcés (laine de coton, 
issue de la revalorisation des « chutes » de l’industrie textile), bien que plus 
coûteux à l’achat, participe à l’émergence de nouvelles filières de matériaux 
plus respectueux de l’environnement et rend d’autant plus exemplaire la 
démarche des collectivités engagées dans COCON 63.  

Réalisation des travaux

1 La mission de maîtrise d’œuvre est destinée à accompagner le Conseil 
départemental, maître d’ouvrage de l’opération, dans le bon déroulement de 
la phase travaux. Pour cela, 3 bureaux d’études ont été missionnés de février 
2015 à février 2016. Cette mission consiste à apporter une analyse des 

diagnostics, aider à la rédaction des pièces de marché, aider à la sélection des 
entreprises, organiser et planifier les chantiers, lancer et suivre les travaux et 
organiser les opérations de réception.  

Mission de maîtrise d’œuvre

Marie-Cécile BARD   
Responsable de la Mission Développement Durable

2 Le marché de travaux a été découpé en 14 lots, répartis de manière 
équitable sur le territoire. L’objectif de cet allotissement était de permettre aux 
entreprises et artisans présents sur le territoire de répondre à la consultation 
lancée par le Conseil départemental. Grâce aux diagnostics réalisés en amont, 

les travaux à réaliser sur chaque comble ont été identifiés précisément pour 
construire le cahier des charges du marché. À l’issue de la consultation, six 
entreprises de la région ont été sélectionnées pour la réalisation des travaux. 

Rédaction et consultation pour le marché de travaux

Sandrine JAFFEUX   
Responsable des Marchés

Lionel FATOUX    
Directeur des Bâtiments Départementaux

4 L’objectif de ce film est de faire un retour d’expérience sur 
l’Opération COCON 63. Dans un format court (3 min environ), il s’agit de 
mettre en lumière les différents acteurs et étapes du projet en s’attachant à 
montrer le caractère collectif et innovant de l’opération, d’illustrer les travaux 

d’isolation des combles avec la technique de soufflage et de faire un bilan 
de cette action. Ce film est destiné à une diffusion lors de présentation de 
l’opération à des colloques et à une diffusion sur le web.

Réalisation d’un film « Retour d’expérience » 

Marine CARIOU    
Mission Développement Durable
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Missions
L’objectif du service de la communication et des relations extérieures est de promouvoir les 
missions de l’institution départementale en veillant au respect de son image et à la cohérence 
des messages qu’elle diffuse. Le rôle du service est d’apporter un appui aux différents services 
du Département dans la conception, la réalisation et la validation de leurs actions et outils 
de communication. Il coordonne aussi la communication d’actions organisées par le Cabinet 
du Président et de projets d’envergure tels que la candidature de la Chaîne des Puys – faille 
de Limagne au Patrimoine mondial de l’UNESCO. 

Communication 
externe
Le service gère la communication destinée aux publics 
externes en collaboration avec les services du Département 
et assume la promotion de la candidature de la Chaîne 
des Puys – faille de Limagne au patrimoine mondial de 
l’humanité.

1 - Accompagner l’action des services 

Service
Communication externe
et relations extérieures

Dominique LAMIRAND
Directrice

15 agents

Chiffres clés :
• �10 numéros  du magazine « Puy-de-Dôme en mouvement » tiré 

à 335 000 exemplaires ;
• �8 100 dictionnaires Le Robert de Poche avec un cahier 

personnalisé sur le thème des « Valeurs olympiques du sport », 
offerts aux élèves de 6e ; 

• �13 500 agendas présentant des « Puydômois d’exception » ;
• �70 conférences de presse, 100 inaugurations ;
• �Plus de 3 000 personnes bénéficiaires du « Bus des Montagnes » 

pour se rendre à la Foire de Clermont-Cournon, au Sommet de 
l’Élevage et au marché de Noël ;

• �Près de 2 000 visiteurs accueillis à l’Hôtel du Département dont 
1 000 dans le cadre des Journées européennes du patrimoine ;

• �3 400 collégiens invités à assister à des rencontres sportives 
de haut niveau (rugby et football) ;

• �24 campagnes de communication relayées sur le réseau 
d’affichage abribus Transdôme ;

• �398 458 internautes se sont connectés au site internet de 
notre collectivité www.puydedome.fr. 1 659 590 pages ont 
été consultées lors des 609 679 visites enregistrées.
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Actions phares 2015

2 Trois opérations événementielles ont été organisées avec les clubs 
sportifs professionnels du Département. Tous les collèges puydômois ont été 
invités à assister à des rencontres sportives au cours de l’année scolaire. 
Deux matchs au Clermont Foot et un match à l’ASM se sont déroulés sous les 

encouragements des collégiens du département. Ces événements nécessitent 
une logistique importante pour acheminer en car des quatre coins du 
département et accueillir quelque 3 400 enfants.  

Les collégiens puydômois, supporters de l’ASM et du Clermont Foot 63

1 En 2015, 10 numéros du magazine « Puy-de-Dôme en mouvement » 
ont été imprimés à 335 000 exemplaires et distribués dans toutes les 
boîtes aux lettres du département. Chaque numéro présente un dossier 
thématique : les routes départementales, le programme des animations 

« Au fil de l’eau », les actions pour favoriser l’autonomie des personnes âgées, 
Agrilocal63, le sport, le parc Bargoin, etc. En 2015, à l’occasion des élections 
départementales, un numéro spécial a été publié afin de présenter la nouvelle 
Assemblée et rappeler les compétences de la collectivité. 

Laurence RAPP et Thibault TEISSERENC 
Rédacteurs du magazine Puy-de-Dôme en Mouvement

Magazine Puy-de-Dôme en mouvement

Vanessa MARTIN  
Chargée de communication événementielle

3 Afin de permettre aux populations les plus retirées de se déplacer 
plus facilement, le Conseil départemental du Puy-de-Dôme propose depuis 
plusieurs années un service de transport à la demande sur son territoire : le 
Bus des Montagnes. Trois fois dans l’année, la collectivité organise des sorties 

exceptionnelles à Clermont-Ferrand à l’occasion de la Foire de Clermont-
Cournon, du Sommet de l’Élevage et du Marché de Noël. Un important travail 
de communication est assuré auprès des Communautés de communes et pour 
organiser les transports et l’accueil de près de 3 000 usagers.  

Bus des Montagnes

Vanessa MARTIN  
Chargée de communication événementielle
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À tout moment, les 4 370 sapeurs-pompiers 

professionnels et volontaires du Puy-

de-Dôme sont prêts à intervenir dans 

les meilleurs délais. Toutes les 10 minutes en 

moyenne ils luttent contre les sinistres et portent 

secours et assistance à leurs concitoyens. La 

diversité du département (zones montagneuses, 

cours d’eau importants, axes autoroutiers, activité 

industrielle...) a amené le SDIS à former 7 unités 

spécialisées afin d’être en mesure de traiter avec 

le maximum d’efficacité tous les risques encourus 

sur le territoire.

2 Service 
Départemental
 d’Incendie et
 de Secours (SDIS)
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Actions phares 2015

• �Refonte du site Internet ;

• �Poursuite de l’accompagnement des services, mise en œuvre d’actions de communication récurrentes (par 
exemple guide de randonnées, les Automnales, Ouvrez, ouvrez les livres aux bébés,…) et optimisation des 
supports de communication ;

• �Poursuite de la communication autour de la candidature de la Chaîne des Puys – faille de Limagne au 
patrimoine mondial de l’UNESCO dans la perspective d’un nouveau passage devant le Comité en juillet 2016 ;

• �Le budget prévisionnel 2016 en baisse de 3,86%.

Perspectives 2016

5 Plusieurs opérations presse sont organisées chaque année. Parmi 
celles-ci, on peut citer le rassemblement des 500 élèves du collège Roger-
Quilliot à Clermont-Ferrand autour de la montgolfière Chaîne des Puys. Une 
photo a été prise depuis le stade du collège avec le puy de Dôme en arrière-
plan pour afficher le soutien des élèves à la candidature UNESCO. Concernant 

ce dossier, le Département a également rayonné au-delà de ses frontières 
en appuyant la médiatisation de l’exposition du sculpteur volvicois Thierry 
Courtadon dans le jardin du Palais Royal à Paris. Au programme, le JT de 
Canal Plus et de nombreux articles dans la presse.  

Candidature de la Chaîne des puys à l’UNESCO

4 À l’occasion des élections départementales des 22 et 29 mars, 
le Conseil départemental a lancé une campagne de communication 
institutionnelle afin de sensibiliser les Puydômois à l’importance d’exercer 

leur citoyenneté en allant voter. Quatre visuels ont été conçus et diffusés par 
voie d’affichage dans le réseau départemental d’abribus Transdôme et en 
affichettes dans les mairies et sites départementaux. 

Anne-Cécile DOSJOUB 
Responsable des éditions

Élections départementales

Rachel CORRE  
Attachée de presse

6 Après la création d’un site dédié à l’utilisation des restes de cuisine 
en 2014 (lasupereste.fr), le Département a créé en 2015 « Supercompost » 
une application mobile destinée à devenir LE réseau social du compost. Le 
compostage est une manière simple et économique de traiter soi-même ses 
déchets et de diminuer le contenu des poubelles, mais il n’est pas toujours 

évident de se débrouiller seul. Cette application offre la possibilité aux 
Puydômois d’échanger leurs expériences. En s’inscrivant sur l’application et 
grâce à la géolocalisation, il leur sera possible d’entrer en contact avec des 
experts ou des particuliers situés à proximité.
  

François DUBERNARD
Webmaster

Supercompost
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Missions
Le SDIS 63 est un établissement public qui constitue l’entité administrative chargée de gérer 
les moyens en personnel et en matériel affectés aux 190 centres d’incendie et de secours du 
département. Il est dirigé par un officier supérieur de sapeur-pompier, le colonel Jean-Yves 
Lagalle. Ce dernier est placé sous la double autorité du Préfet pour les missions opéra-
tionnelles, de formation et de prévention, et du Président du Conseil d’Administration (CA) 
pour la gestion administrative et financière du service. Les pompiers sont chargés de la 
prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. Ils concourent aussi à la 
protection et à la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à 
la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours d’urgence. 

SDIS 63
Depuis la loi du 13 août 2004 relative à la modernisation de 
la sécurité civile, le Conseil d’administration (CA) du Service 
départemental d’incendie et de secours (SDIS) est présidé par 
le Président du Conseil départemental Jean-Yves Gouttebel.

2 - Service Départemental d’Incendie et de Secours  

Service Départemental 
d’Incendie et de Secours

Colonel Jean-Yves LAGALLE 
Directeur Départemental Adjoint               

160 agents et sapeurs-pompiers

Chiffres clés :
• �51  924 interventions ;

• �142 opérations quotidiennes, soit 1 intervention 
toutes les 10 minutes ; 

• �151  339 appels ont été traités par le Codis soit       
415 appels par jour ;

• 439 sapeurs-pompiers professionnels ;

• 3  931 sapeurs-pompiers volontaires ;

• 439 jeunes sapeurs-pompiers ;

• 160 agents administratifs et techniques ;

• 1 centre de secours principal (CSP) : Clermont-Ferrand ; 

• 58 centres de secours (CS) ;

• 130 centres de première intervention (CPI).

Rapport d’activité 2015 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme 95

Actions phares 2015

2 							     
Le SDIS 63 souhaite conforter son positionnement dans le développement 
des 25 mesures de l’engagement national en faveur des sapeurs-pompiers 
volontaires (SPV). La mise en place des conventions de disponibilité avec les 
employeurs progresse (309 conventions). Des conventions vont être signées 

avec les bailleurs sociaux, facilitant le logement des SPV à proximité des 
casernes. Les conventions cantines-garderies vont êtres élargies, donnant plus 
de disponibilité au SPV. Au travers de l’engagement SPV, le SDIS 63 veille à 
pérenniser et à développer l’esprit solidaire et citoyen.

Projet de service groupement
développement expertise et valorisation du volontariat

• Projet d’établissement dont la démarche est engagée depuis 2014 ;

• Transformation digitale ;

• Mutualisation des moyens avec le Conseil départemental.

Perspectives 2016

3 Alors que les pratiques oganisationnelles évoluent en même temps 
que les technologies, le SDIS 63 s’engage dans la voie de la digitalisation en 
développant des outils collaboratifs. Dans cette perspective, un diagnostic sur 
les outils existants a été mené durant l’année écoulée. Le SDIS  63 va maintenant 

procéder à la conception d’un cahier des charges pour la conception d’un 
internet collaboratif. Dans l’attente et pour enrichir cette réflexion d’une 
expérience terrain, une expérimentation est menée avec une centaine 
d’agents et de SPV sur l’utilisation d’une plate-forme de travail collaboratif.

Digitalisation du SDIS 63

1 Le SDIS 63 s’engage dans la mise en œuvre de bassins de couverture 
et d’une réponse opérationnelle partagée. L’évolution constante de l’activité 
opérationnelle liée aux difficultés de disponibilités des sapeurs-pompiers 
volontaires (SPV) en période diurne conduit le SDIS à évoluer dans son 
engagement opérationnel. Hormis les zones urbaines, la majorité du 
territoire puydômois est couvert par un centre de secours volontaire. Il est 

donc indispensable, malgré la présence de 189 unités, d’optimiser la réponse 
notamment diurne. De même la réflexion porte sur la capacité des unités à 
assurer ses missions par typologie, autant dans le cadre du risque courant 
(incendies, secours à personne ou interventions diverses) que dans le cadre du 
risque particulier (feu de forêt, secours routiers…) où la dominante secours 
routiers apparait désormais comme une démarche spécialisée.

Réorganisation territoriale

Colonel Jean-Yves LAGALLE  
Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours

Commandant Nathalie LEDEY
Groupement développement,

expertise et valorisation du volontariat

Lucile LASVEAUX
Directrice de Communication du SDIS63
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ADDT : Agence Départementale du Développement Touristique
ADEME : Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie
ADIL : Agence Départementale pour l’Information sur le Logement
ADHUME : Agence locale des énergies et du climat
ADSEA : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance 
et de l’Adolescence
AEMO : Action Éducative en Milieu Ouvert
ALIAS : Association de Lutte contre les Infections Associées aux Soins
AMO : Assistant à Maîtrise d’Ouvrage
ANABF : Association Nationale des Bâtiments de France
ANAH : Agence Nationale de l’Habitat
ANEF : Association Nationale d’Entraide 
AO : Appel d’Offres
AP/CP : Autorisation de Programme/Crédit de Paiement
APA : Allocation Personnalisée d’Autonomie
APD : Avant-Projet Définitif
APF : Association des Paralysés de France
ARS : Agence Régionale de Santé
ASSR : Attestations Scolaires de Sécurité Routière
BP : Budget Primitif
BTP : Bâtiment et Travaux Publics
CAF : Caisse d’Allocations Familiale
CAP : Commission Administrative Paritaire
CAMS : Circonscription d’Action Médico-Sociale
CCAS : Centre Communal d’Action Sociale
CARSAT : Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail
CDAJE : Commission Départementale de l’Accueil des Jeunes Enfants
CDAPH : Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées
CDI : Centre de Documentation et d’Information
CEE : Certificat d’Économie d’Énergie
CET : Compte Épargne Temps
CHS : Comité d’Hygiène et de Sécurité
CNSA : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie
CPM : Comité du Patrimoine Mondial
CTDD : Contrats Territorialisés de Développement Durable
CTP : Comité Technique Paritaire
DAAC : Délégation Académique aux Arts et à la Culture
DAJL : Direction de l’Animation, de la Jeunesse et des Loisirs
DDT : Direction Départementale du Travail
DEC : Direction Éducation Collèges
DRAC : Direction régionale des Affaires Culturelles
DRD : Division Routière Départementale
DSI : Direction des Systèmes d’Information
DSP : Délégation de Service Public
EHPAD : Établissement Hébergeant des Personnes Agées Dépendantes
EIPAS : Espace Investigation Prévention Accompagnement du Stress
ENS : Espaces Naturels Sensibles
ENT : Espaces Numériques de travail
EPCI : Établissement Public à Coopération Intercommunale
EPLE : Établissement Public Local d’Enseignement
EPS : Éducation Physique et Sportive
ESCAM : École Supérieure d’Art de Clermont Métropole
ETP : Établissement de Travail Protégé
EvRP : Évaluation des Risques Professionnels
FAJ : Fonds d’Aide aux Jeunes
FCTVA : Fonds de Compensation pour la TVA
FAJ : Fonds d’Aide aux Jeunes

FEADER : Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural
FEDER : Fonds Européen de Développement Régional
FIC : Fonds d’Intervention Communal
FIR : Finisseur d’Intervention Rapide
FSE : Fonds Social Européen
FSL : Fonds de Solidarité pour le Logement
GEMAPI : Gestion des Milieux Aquaitiques et Prévention des Innodations
GIE : Groupement d’Intêret Économique
GPEC : Gestion Prévisionnelle des emplois et des Compétences
MAPA : Marchés À Procédure Adaptée
MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées
MINaH : Managing Inhabited Natural Heritage (Gestion des 
Milieux Naturels Habités)
MSA : Mutualité Sociale Agricole
OGS : Opération Grand Site
ONEMA : Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques
OPHIS : Office Public de l’Habitat et de l’Immobilier Social
PACT63 : Propagande et Action Contre les Taudis
PAIJ : Plan d’Action en faveur de l’Insertion des Jeunes
PATA : Point À Temps Automatique
PCET : Plan Climat Énergie Territorial
PCH : Prestation de Compensation du Handicap
PDE : Plan de Déplacement des Établissements
PDI : Plan Départemental d’Insertion
PDIPR : Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de 
Randonnée
PIG : Programme d’Intérêt Général
PLAI : Prêt locatif Aidé d’Intégration
PLIE : Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi
PLUS : Prêt Locatif à Usage Social
PMI : Protection Maternelle et Infantile
PNR : Parc Naturel Régional
PNRVA : Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne
PTD : Parc Technique Départemental
RGSF : Réseau Grand Site de France
RHV : Récupération Horaires Variables
RIP : Réseau d’Initiative Publique
RO : Règlement Opérationnel
RSA : Revenu de solidarité Actif
RTT : Réduction du Temps de Travail
SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux
SCDE : Service Chaussée Dépendance et Environnement
SCoT : Schéma de Cohérence Territorial
SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours
SEM : Société d’Économie Mixte
SGAP : Service de Gestion Administrative des personnels
SIEG : Syndicat d’Électricité et de Gaz du Puy-de-Dôme
SIG : Système d’Information Géographique
SIRA : Service Interdépartemental pour la Réussite des Alternants
SIT : Système d’Information Touristique
SMAD : Syndicat Mixte pour l’Aménagement et le Développement
SMTC : Syndicat Mixte de Transport en Commun
SQAS : Service Qualité et Action Sociale
SyMPA : Syndicat Mixte du Parc de l’Aize
THD : Très Haut Débit
TIC : Technologie de l’Information et de la Communication
TIP : Titre Interbancaire de Paiement
UICN : Union Internationale de Conservation de la Nature

Acronvmes
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